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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le role central de la diplomatie preventive et 
de la prevention et du reglement des conflits 

Lettre datee du 2 octobre 2019, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2019/786) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Ethiopie et de la Namibie a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : S. E. M me Liberata Mulamula, 
Universitaire invitee et Directrice associee de l’lnstitut 
d’etudes africaines a l’Elliott School of International 
Affairs de George Washington University; M me Naledi 
Maite, Directrice de programme de African Women in 
Dialogue, en Afrique du Sud; et M me Linda Vilakazi, 
Directrice de programme de Zanele Mbeki Development 
Trust. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement 
S. E. M me Fatima Kyari Mohammed, Ohservatrice 
permanente de PUnion africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies; et S. E. M me Jeanne d’Arc Byaje, 
Ohservatrice permanente de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/786, qui contient une lettre datee 
du 2 octobre 2019, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de l’Afrique du Sud aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la hienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, a qui je 
donne la parole. 


Le Secretaire general ( parle en anglais ): Je suis 
reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee d’informer 
le Conseil des activites menees par l’ONU en matiere 
de diplomatie preventive ainsi que de prevention et de 
reglement des conflits en Afrique. 

Toutes nos activites en matiere de prevention et 
de reglement des conflits s’appuient sur des partenariats 
avec les Etats Membres, les organisations regionales 
et sous-regionales, les communautes economiques 
regionales et autres. L’Union africaine est notre principal 
partenaire strategique sur tout le continent. Je salue le 
leadership de S. E. M. Moussa Faki Mahamat, President 
de la Commission de PUnion africaine, qui a participe a 
nombre de nos debats. 

Nous faisons des progres en matiere de prevention 
des conflits, en collaboration avec nos partenaires, 
dans de nombreuses regions d’Afrique. En Gambie, 
par exemple. Paction conjointe menee il y a deux ans 
par PUnion africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’ONU 
et les pays voisins a permis d’eviter une escalade de la 
crise politique et de faciliter une transition pacifique 
et democratique. A Madagascar, nous avons travaille 
en collaboration avec PUnion africaine, PUnion 
europeenne, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et l’Organisation internationale de la 
Francophonie pour faciliter le dialogue qui a contribue 
a la tenue d’une election presidentielle pacifique dans 
ce pays Pan dernier. C’est en tres grande partie grace 
a nos bons offices, ainsi que ceux de PUnion africaine, 
de la Communaute des pays de langue portugaise, de 
la CEDEAO et de PUnion europeenne, que les tensions 
politiques en Guinee-Bissau ont ete apaisees. J’exhorte 
toutes les parties a ceuvrer en faveur d’elections 
pacifiques, transparentes, libres et regulieres dans ce 
pays le mois prochain. 

Au Cameroun, mon Representant special pour 
l’Afrique centrale travaille en collaboration avec les 
autorites et les parties prenantes nationales et regionales 
a l’appui des efforts visant a remedier, par un dialogue 
inclusif, aux causes profondes des crises qui frappent les 
regions du nord-ouest et du sud-ouest. Les conclusions 
du dialogue national au Cameroun viennent d’etre 
publiees. L’accord conclu recemment au Soudan, qui a 
ete negocie par PUnion africaine et l’Ethiopie, offre a 
la communaute internationale une occasion d’apporter 
son appui a la paix durant une periode delicate, dans 
un pays qui a connu de terribles conflits et souffrances. 
En outre, mon Representant special pour 1’Afrique de 
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l’Ouest et le Sahel a mene une action conjointe avec la 
CEDEAO et l’Union africaine a l’appui des processus 
electoraux pacifiques et inclusifs en Sierra Leone, au 
Nigeria et au Senegal. 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

Le terrorisme est une menace croissante pour 
tout le continent, et avec de graves implications pour 
la paix et la securite dans le monde. Au Sahel, des 
groupes terroristes attaquent regulierement les forces 
de securite locales et internationales - nous avons eu 
encore un mort hier -, y compris nos Casques bleus de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 
La violence se propage vers les Etats cotiers du golfe 
de Guinee. Au Nigeria, Boko Haram et ses factions 
dissidentes terrorisent les communautes locales et 
attaquent les forces de securite, malgre les efforts 
de la Force multinationale mixte. Nous voyons des 
reseaux terroristes se propager dans toute la Libye et 
l’Afrique du Nord, s’etendre a travers le Sahel jusqu’a 
la region du lac Tchad et apparaitre en Republique 
democratique du Congo et au Mozambique. C’est une 
bataille que nous ne sommes pas en train de gagner. II 
ne s’agit pas seulement d’une question regionale, mais 
d’un danger evident et immediat pour la paix et la 
securite dans le monde. Je me felicite du sommet de la 
CEDEAO qui s’est tenu le mois dernier a Ouagadougou 
et de l’engagement renouvele des Etats membres de la 
CEDEAO a participer financierement et militairement a 
la lutte contre le terrorisme. 

Nous devons prendre conscience que les 
repercussions de la crise en Libye s’intensifient et se 
propagent dans toute la region, avec des armes et des 
combattants qui traversent sans cesse les frontieres. 
Comme le Conseil le sait, mon Representant special 
s’emploie, avec les partenaires regionaux, nationaux 
et internationaux, a prevenir une nouvelle escalade 
de la violence et a encourager un retour au processus 
politique. J’ai aussi deja envoye au President du 
Conseil de securite une copie de la lettre du President 
de la Commission de l’Union africaine, presentant la 
proposition du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine envers le Conseil de securite et je me felicite 
de la perspective d’un renforcement de la cooperation 
avec l’Union africaine sur la Libye. 

La paix au Mali est egalement essentielle a la paix 
dans le Sahel. Malgre les terribles attentats perpetres 
la semaine derniere dans la region de Mopti, j’espere 
que le projet d’un dialogue politique inclusif- dont les 


termes de reference ont ete approuves - facilitera la 
mise en oeuvre de l’Accord de 2015 pour la paix et la 
reconciliation au Mali. Notre mission de maintien de la 
paix, la MINUSMA, joue un role crucial dans l’appui a 
la mise en oeuvre de cet accord et a besoin d’un soutien 
constant et sans faille. 

Les operations militaires africaines, y compris 
la Mission de l’Union africaine en Somalie, la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, la Force 
multinationale mixte luttant contre Boko Haram et 
d’autres, meritent toutes notre soutien. Je salue la decision 
du Conseil de lever les restrictions geographiques 
imposees au ravitaillement apporte par la MINUSMA 
a la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel. 
Mais il faut reconnaitre que cela ne suffit pas. J’exhorte 
a nouveau le Conseil a donner aux operations africaines 
d’imposition de la paix et de lutte contre le terrorisme 
des mandats clairs, portes par un financement previsible 
et durable grace a des contributions obligatoires. 

Le developpement durable et inclusif est un but 
en soi. C’est aussi le moyen le plus efficace de traiter 
les causes profondes des conflits, de l’extremisme 
et du terrorisme. Pour prevenir les conflits et batir 
des communautes et des societes resilientes, il est 
essentiel de lutter contre la pauvrete et les inegalites, 
de renforcer les institutions publiques et la societe 
civile et de promouvoir les droits humains. Ces 
objectifs sont au cceur du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 comme de l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine. Grace a notre cadre commun pour 
le developpement durable, nous travaillons en pleine 
harmonie avec l’Union africaine pour promouvoir une 
Afrique pacifique et prospere, avec une attention toute 
particuliere envers l’inclusion, les droits des femmes et 
l’egalite des sexes. Une participation significative des 
femmes, y compris en tant que dirigeantes, renforcera 
notre action et contribuera de maniere essentielle a une 
paix durable. 

La lutte contre la crise climatique est une autre 
mesure preventive indispensable. Les risques lies aux 
phenomenes climatiques, notamment les secheresses, les 
inondations et revolution des regimes pluviometriques, 
se conjuguent souvent aux facteurs politiques, sociaux 
et economiques. Nous devons de toute urgence 
reduire les emissions afin d’eviter des consequences 
catastrophiques pour le developpement durable et la 
securite dans toute l’Afrique, tout en renforgant notre 
soutien aux pays les plus touches. 


19-30376 


3/37 



S/PV.8633 


Paix et securite en Afrique 


07/10/2019 


II est aujourd’hui indiscutable que les changements 
climatiques ont contribue a l’aggravation de la situation 
securitaire, notamment au Sahel. Pres de la moitie des 
1,3 milliard de personnes vivant en Afrique ont moins 
de 15 ans. Offrir a cette generation des opportunity en 
matiere d’education, de formation et d’emploi doit etre 
au cceur de toute strategic de developpement. Comme 
nous l’avons recemment vu au Soudan, les femmes et les 
jeunes sont des acteurs clefs de l’edification de societes 
pacifiques. J’exhorte le Conseil a travailler avec eux et 
pour eux, avec beaucoup plus d’efficacite. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

Lorsque la prevention echoue, l’ONU collabore 
avec ses partenaires pour attenuer les souffrances, 
resoudre les conflits et instaurer une paix durable. 
Nous appuyons vigoureusement l’initiative de l’Union 
africaine, « Faire taire les armes d’ici 2020 », car elle est 
un point d’appui pour promouvoir la paix et la securite et 
offrir un avenir meilleur et plus sur. Je felicite le Conseil 
de securite pour l’adoption de la resolution 2457 (2019) 
sur cette initiative et pour l’accent place sur le role 
des jeunes. Notre partenariat strategique renforce 
avec l’Union africaine se fonde sur le Cadre commun 
Organisation des Nations Unies-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
adopte en 2017. Et cela a ete demontre une fois de plus 
en fevrier, lorsque le Conseil a adopte a l’unanimite 
la resolution 2457 (2019) sur les mesures a prendre 
pour mettre fin aux conflits en Afrique grace a une 
cooperation et un partenariat internationaux renforces 
(voir S/PV.8473). 

Nos plus grandes missions de maintien de la 
paix se trouvent sur le continent africain, ou plus 
de 80 000 soldats de la paix sont actuellement deployes. 
L’Afrique est aujourd’hui la region qui fournit le plus 
de contingents. Nous devons a ces Casques bleus un 
soutien fort et uni au moyen d’un financement solide et 
de mandats robustes. Je salue la cooperation du Conseil 
avec l’Union africaine, notamment avec son conseil 
de paix et de securite. Partout sur le continent, l’ONU 
travaille en cooperation etroite et constante avec l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales africaines 
pour prevenir et regler les conflits. 

La Republique centrafricaine n’en est qu’un 
exemple. L’ONU, l’Union africaine et d’autres 
organisations cooperent a l’appui de l’Accord politique 
de paix et de reconciliation, le document historique 
conclu en fevrier pour mettre fin a la violence contre 
les civils, renforcer et etendre l’autorite de l’Etat et 


favoriser le developpement social dans ce pays ravage 
par le conflit. 

La prevention des conflits est difficile a quantifier 
et ne fait pas necessairement la une des journaux, mais 
en l’occurrence ne pas faire les gros titres est une bonne 
nouvelle pour les personnes au service desquelles 
nous ceuvrons. La prevention apporte de gigantesques 
bienfaits. La prevention et le reglement des conflits sont 
tributaires de l’engagement des parties concernees, mais 
au-dela ils necessitent egalement que la communaute 
internationale soit engagee et unie autour d’objectifs 
communs. Le ferme engagement du Conseil dans 
les efforts de prevention sur le continent africain, en 
collaboration avec les partenaires regionaux et sous- 
regionaux, est plus que jamais necessaire et apprecie. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mulamula. 

M me Mulamula {parle en anglais ) : Qu’il me 
soit permis tout d’abord de vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat extremement 
important sur le role central de la diplomatic preventive 
et de la prevention et du reglement des conflits dans 
la realisation des objectifs de paix et de securite en 
Afrique. C’est pour moi un grand honneur de faire 
partie des intervenants convies a presenter un expose 
et de prendre la parole en premier pour partager avec 
le Conseil mon experience et mon appel en faveur du 
role des femmes dans la consolidation de la paix et 
le reglement des conflits. Mais avant cela, je tiens a 
vous feliciter. Monsieur le President, de presider les 
travaux du Conseil en ce mois d’octobre, qui est un mois 
important dans l’histoire de l’ONU. 

Le monde entier est temoin a la fois de l’erosion du 
multilateralisme et de sa contribution a rendre le monde 
meilleur pour nous tous. Le fait que le Conseil debatte 
de la primaute de la diplomatic preventive nous rappelle 
sans detour que nous n’avons pas ete a la hauteur de la 
raison d’etre des Nations unies, par laquelle nous, les 
peuples, avons proclame notre determination a preserver 
les generations futures du fleau de la guerre. Puisque 
que le Conseil se penche sur les mesures importantes 
a prendre pour renforcer la diplomatic preventive, 
qu’il me soit permis de mettre en avant quelques-unes 
des difficultes rencontrees dans le cadre de ma propre 
experience personnelle et des divers processus de paix 
auxquels j’ai pris part, ainsi que les groupements de 
femmes auxquels j’ai eu le privilege de participer. 
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Je viens de Tanzanie, un pays qui a joue un role 
exceptionnel dans le reglement des conflits, la diplomatic 
preventive et la consolidation de la paix dans la region 
des Grands Lacs et au-dela. C’est pourquoi je peux dire 
ici que ma carriere m’a amenee a avoir une experience 
directe du reglement des conflits, de la gestion des 
conflits et de la recherche de solutions negociees. J’ai 
eu le privilege d’etre la premiere Secretaire executive 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. La genese de cette organisation remonte 
au genocide rwandais et aux guerres qui ont touche la 
region des Grands Lacs entre 1994 et 2004. Ce cadre 
regional est la reponse regionale aux conflits violents et 
au genocide qui ont frappe la region. 

Tous les types d’initiative de paix, d’intervention, 
de processus de mediation, de concept, de cadre et autre 
instrument juridique ont ete essayes dans la region des 
Grands Lacs. Mais la signature du Pacte sur la securite, 
la stability et le developpement dans la region des Grands 
Lacs, qui portait creation de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, a ete consideree comme 
un tournant demontrant la ferme volonte politique des 
Etats de la region de mettre en place des structures et 
d’elargir le champ des responsabilites en matiere de 
prevention au-dela des gouvernements. Cela a permis 
d’associer la societe civile et les groupes de femmes et 
de jeunes aux efforts. Les mecanismes de suivi qui ont 
ete mis en place, notamment le Sommet des chefs d’Etat, 
le Conseil ministeriel regional, le Secretariat et les 
mecanismes nationaux de coordination, font ete pour 
veiller a ce que des mesures appropriees soient prises 
pour empecher que l’escalade des conflits n’ahoutisse a 
des violences et a des atrocites de masse. 

La complexity des problemes lies a la violence 
cyclique exige que toute tentative serieuse d’aborder 
les questions de paix et de securite dans la region et 
sur le continent africain soit fondee sur un cadre et 
une approche regionaux, car les pays de la region sont 
susceptibles de mieux comprendre la situation sur le 
terrain que les acteurs exterieurs. Bien qu’au fil du 
temps, 1’evaluation de la legitimite et le role des pays de 
la region qui partagent des interets communs aient ete 
remis en question - et les specialistes ont beaucoup ecrit 
a ce sujet - je tiens a souligner que, malgre les quelques 
situations politiquement instables qui persistent, ainsi 
que les nombreuses questions non resolues, au moins, 
pour le moment, les armes ont ete reduites au silence 
dans cette partie de la region. 


J’avais l’enorme responsabilite de transformer 
durablement les heritages et les cycles de conflits 
violents et de genocide en coexistence pacifique entre 
les communautes et les pays de la region. Ce n’etait 
pas une tache facile, mais comme le dit l’adage, si vous 
voulez faire quelque chose, confiez-le a une femme, et 
si vous voulez que ce soit bien exprime, confiez-le a un 
homme. Ma tache consistait a faciliter le dialogue pour 
prevenir, maitriser et gerer les situations susceptibles 
d’affecter la paix et la securite, et a chercher a 
identifier les declencheurs potentiels d’hostilites intra- 
et interetatiques. 

En lisant l’un des rapports des Nations Unies sur 
la prevention des conflits et la diplomatic preventive en 
action (United Nations Conflict Prevention and Preventive 
Diplomacy in Action), j’ai ete au regret de constater que le 
recours aux bons offices du Secretaire general a travers 
le deployment d’envoyes et de representants speciaux 
dans les zones de conflit vise davantage a prevenir 
l’escalade des conflits ou des crises qu’a les empecher 
completement de se reproduire. Des exemples de succes 
ont ete rapportes au Mali, au Burkina Faso, en Colombie 
et ailleurs, mais il s’agit generalement de « trop peu, 
trop tard». Je tiens a rappeler au Conseil qu’au plus fort 
de la crise politique au Burundi, la formation pays de 
la Commission de consolidation de la paix etait censee 
y effectuer une mission. Sur le terrain, nous attendions 
avec impatience les renforts de la Commission de 
consolidation de la paix. Mais la mission a ete annulee 
a la derniere minute en raison de ce que l’on a appele la 
situation au plan de la securite dans le pays, alors que les 
dirigeants de la region affluaient vers le Burundi. 

J’en viens maintenant au programme pour les 
femmes et la paix et la securite, car, compte tenu des 
exposes presentes autour de la table, je suppose qu’il 
sera l’un des themes centraux du debat d’aujourd’hui. 
Au Sommet mondial de 2005, les dirigeants mondiaux 
ont reaffirme le role important des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix. Ils ont appele a l’application 
integrate et effective de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes, la paix et la securite et ont, pour 
la premiere fois, reconnu l’existence de liens entre 
developpement, paix, securite et droits de l’homme. 
En outre, et conformement aux obligations decoulant 
de la resolution 1325 (2000), l’ONU et les dirigeants 
de la region des Grands Lacs - celle que je connais le 
mieux - ont signe en fevrier 2013 l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region et sa Plateforme 
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des femmes pour la mise en oeuvre de cet accord-cadre. 
La Plateforme des femmes pour cette region instable, 
dont je fais partie integrante, fournit un cadre propice 
a la promotion du role important des femmes dans 
les processus de paix et les processus politiques de la 
region et contribue notamment a instaurer la stability 
tant souhaitee en participant a la creation des conditions 
necessaires a la paix et au developpement dans la region. 

Ce qui est remarquable, ce qui vaut la peine d’etre 
signale ici, c’est que, bien que cette plateforme ait ete 
initiee et lancee par M me Mary Robinson, alors Envoyee 
speciale du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs, ses successeurs, l’Ambassadeur Djinnit 
et l’Envoye special actuel, l’Ambassadeur Xia, qui sont 
deux hommes, en ont fait leur programme phare pour la 
diplomatic preventive et la consolidation de la paix dans 
la region, avec un succes considerable. Les missions de 
paix conjointes de l’Union africaine et de l’ONU menees 
au Burundi, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo et au Soudan n’auraient pas ete 
possibles sans leur plein appui en termes de ressources 
et de volonte politique. Je tiens a les saluer pour avoir ete 
des modeles exceptionnels, en paroles et en actes, dans 
la campagne « HeForShe». 

Malgre les nombreux instruments, plans d’action 
nationaux et mecanismes de mise en oeuvre, les femmes 
n’ont pas encore une representation egale ou une 
influence demontrable sur les politiques relatives a la 
paix et a la securite. La violence a l’egard des femmes 
demeure peut-etre la violation des droits humains la plus 
repandue sur le continent africain et dans la region des 
Grands Lacs en particulier. L’absence de participation 
des femmes africaines aux processus de mediation 
officiels et a la table des negociations dans les processus 
de paix en particulier, reflete un aspect important du 
programme de la resolution 1325 (2000) qui reste 
mal applique. 

En outre, les contributions importantes des 
femmes aux initiatives de mediation et de prevention 
des conflits aux niveaux infranational et local, ainsi 
que le role important qu’elles y jouent, continuent 
d’etre largement meconnus et peu soutenus. C’est dans 
ce contexte que l’Union africaine a pris des decisions 
historiques qui ont abouti a la creation du Reseau des 
femmes africaines pour la prevention des conflits et 
la mediation, officiellement appele FemWise-Africa. 
Les modalites de ses operations ont ete approuvees 
par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine le 13 mars 2017 et par le Conseil de securite 


le 27 mars 2017, lors d’une reunion organisee selon 
la formule Arria. Avec la permission du Conseil, je 
voudrais expliquer un peu plus en detail la situation de 
FemWise-Africa, que je considere comme directement 
liee aux objectifs de ce debat sur la diplomatic preventive 
et la paix et la securite en Afrique. 

FemWise, comme son nom l’indique, vise 
a renforcer le role des femmes dans les efforts de 
prevention des conflits et de mediation dans le contexte 
de l’Architecture africaine de paix et de securite. 
Le Reseau offre une plateforme pour le plaidoyer 
strategique, le renforcement des capacites et le reseautage 
visant a ameliorer la mise en oeuvre des engagements sur 
l’inclusion des femmes dans le retablissement de la paix 
en Afrique. L’une de ses priorites est de professionnaliser 
le role des femmes dans la diplomatic preventive et 
la mediation sur les volets 1, 2 et 3, et de veiller a ce 
qu’elles puissent participer de maniere significative et 
efficace aux processus de paix. D’une maniere generale, 
FemWise-Africa vise a combler les ecarts entre les 
efforts de mediation sur les volets 1, 2 et 3 et les efforts 
de synergie axes sur des processus de paix inclusifs 
produisant des resultats durables. 

Nous etions au Burundi en juin pour une mission 
de paix conjointe de FemWise-Africa et du Bureau de 
l’Envoye special pour la region des Grands Lacs, menee 
sous la direction de M me Catherine Samba-Panza, 
ancienne Presidente de la transition de la Republique 
centrafricaine, et de M me Speciosa Kazibwe, ancienne 
Vice-Presidente de l’Ouganda, desormais membre du 
Groupe des Sages de l’Union africaine. L’objectif de 
la mission etait d’encourager les autorites du Burundi, 
de la Republique centrafricaine et de la Republique 
democratique du Congo a associer les femmes, la societe 
civile et les autres parties prenantes au dialogue. Nous 
avons pense qu’il etait opportun d’engager toutes les 
parties prenantes dans une telle diplomatic preventive 
au Burundi en particulier, alors que le pays se dirige 
vers des elections generates l’annee prochaine. 

Ce qui nous a le plus frappees, c’est la fagon 
dont les Barundi ont ete receptifs a FemWise-Africa et 
aux efforts qu’il menait sur le terrain. Avec l’appui du 
Ministere du genre, ils ont forme des equipes de mediation 
au niveau communautaire, s’inspirant de FemWise- 
Africa pour desamorcer les conflits et les tensions entre 
les communautes avant qu’ils ne degenerent en crises. II 
s’agit la d’un exemple de bonne pratique en matiere de 
diplomatic preventive aux niveaux local et individuel, 
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qui doit etre renforce et appuye si nous voulons instaurer 
une paix et un developpement durables dans ce pays. 

L’Union africaine associe les femmes a son 
initiative Faire taire les armes d’ici 2020. Nous nous 
sommes reunis a Constantine, en Algerie, pour 
voir comment jouer au mieux notre role afin que 
l’Union africaine reponde a ces aspirations. L’annee 
prochaine, nous celebrerons les anniversaires de 
ces aspirations historiques, a savoir les 20 ans de la 
resolution 1325 (2000); les 25 ans du Programme d’action 
de Beijing, qui est le premier a avoir fixe un quota de 
30% pour la representation des femmes; et, bien sur, 
l’initiative Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020. 
La question est de savoir si les armes se seront tues en 
Afrique d’ici la. 

Le Reseau des femmes d’influence en Afrique, 
lance conjointement en juin 2017 par la Commission de 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies, 
en partenariat avec la Republique federate d’Allemagne, 
ici au Siege de l’ONU, vise a renforcer le leadership des 
femmes dans la gouvernance, la paix et la securite afin 
de transformer l’Afrique, en veillant notamment a ce 
que les femmes puissent jouer un role constructif dans 
l’initiative visant a faire taire les armes par des activites 
de plaidoyer et de sensibilisation des communautes. En 
tant que coordonnatrice du pilier Paix et securite du 
Reseau, je demande au Conseil de reconnaitre ces efforts 
et d’appuyer le Reseau avec les ressources necessaires 
pour qu’il puisse veritablement changer la donne. 

Je suis fiere d’annoncer que le Reseau, sous la 
direction competente de la Vice-Secretaire generate 
Amina Mohammed, de M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, et 
de M me Bineta Diop, Envoyee speciale de l’Union 
africaine pour les femmes, la paix et la securite, s’est 
fixe pour objectif de lancer des actions durables et 
concretes pour les femmes en Afrique, conformement 
aux engagements pris par l’Union africaine et l’ONU en 
faveur de la prevention et de la recherche de solutions 
tangibles sur le terrain. Les femmes n’ont pas besoin 
de prouver qu’elles peuvent veritablement influer sur la 
recherche de solutions aux causes des conflits armes et 
des deplacements. Elies doivent plutot accroitre le role 
proactif qu’elles jouent dans la consolidation de la paix 
et le developpement durable. 

Je juge encourageante l’initiative prise par le 
Secretaire general de faire de la prevention la priorite 
absolue pour parvenir a la paix et au developpement. 
La seance d’aujourd’hui temoigne clairement de 


l’engagement des Etats et du Conseil a prendre des 
mesures fortes pour prevenir les conflits et les atrocites 
criminelles en Afrique et dans le monde. Je lance un 
humble appel au Conseil pour qu’il joigne le geste a la 
parole, c’est-a-dire qu’il investisse dans la prevention 
des conflits et les efforts qui ciblent les causes profondes 
et les moteurs de la violence. 

II est grand temps de considerer les femmes non 
pas comme des victimes, mais comme des agentes de 
la diplomatic preventive jouant un role catalyseur de 
la consolidation de la paix. J’ai a nouveau le privilege 
d’etre membre du Groupe consultatif du Fonds pour la 
consolidation de la paix, cree par le Secretaire general, 
un groupe qui accorde la priorite aux programmes 
d’autonomisation des femmes et de promotion de la 
jeunesse. Neanmoins, nous ne sommes toujours pas en 
mesure de faire participer les organisations feminines 
locales de maniere efficace et significative, en raison 
des reglements et criteres financiers contraignants 
qui regissent le Fonds. Ceux-ci doivent etre modifies 
conformement a l’engagement pris par le Secretaire 
general de veiller a ce que les femmes jouent un 
role important dans la diplomatic preventive, le 
reglement des conflits, la consolidation de la paix et le 
developpement durable. 

Faisant fond sur ce qui precede, je voudrais 
conclure par quelques recommandations. 

Premierement, alors que le Conseil examine la 
question de la diplomatic preventive, il n’est nul besoin 
de reinventer la roue, puisque les mecanismes, cadres 
et instruments juridiques necessaires existent deja, 
notamment les mecanismes regionaux tels que les plans 
d’action nationaux au titre de la resolution 1325 (2000), 
sur les femmes et la paix et la securite, qui restent 
inappliques faute de ressources, voire de volontepolitique. 

Deuxiemement, je me dois souligner que 
l’approche regionale ou sous-regionale est la plus 
appropriee et doit etre le principal mecanisme de reponse 
en matiere de diplomatic preventive en Afrique. 

Troisiemement, nous constatons que le budget 
annuel prevu pour l’entretien des forces de maintien 
de la paix - plus d’un milliard de dollars, par exemple, 
dans le cas de la Republique democratique du 
Congo - contribuerait grandement a la mise en oeuvre de 
plans d’action nationaux traduisant les engagements sur 
les femmes et la paix et la securite dans les politiques 
et programmes nationaux de nombreux pays africains. 
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Quatriemement, j’appelle le Conseil a appuyer et 
a renforcer les capacites des organisations regionales 
africaines et des femmes africaines engagees dans 
la prevention des conflits et la mediation par le biais 
de FemWise-Africa et d’autres plates-formes pour 
les femmes. L’accent doit etre mis sur la prevention 
proactive des conflits, avant qu’ils ne degenerent, plutot 
que sur la prevention reactive des conflits, c’est-a-dire 
celle qui vise a empecher l’escalade d’un conflit qui a 
deja eclate. Les differentes initiatives internationales 
et regionales resteront sans effet si elles sont mises en 
oeuvre de fapon isolee des initiatives locales et sans 
une prise en main a l’echelle locale afin d’en assurer 
la durabilite. Comme indique dans la declaration du 
Secretaire general, les blocs regionaux ont joue un 
role essentiel dans le reglement des conflits grace aux 
efforts de mediation, malgre les difficultes auxquelles 
ils se heurtent. Ils doivent etre renforces et soutenus. 

Cinquiemement, il faut elaborer une approche 
holistique et inclusive qui garantisse que personne 
n’est laisse pour compte. L’Agenda 2063 de l’Union 
africaine et le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 ont place les femmes et les jeunes 
au centre de leurs aspirations. II va sans dire que 
la collaboration et la cooperation entre les diverses 
institutions et communautes actives dans ce domaine sont 
essentielles. Je participe a divers cadres de prevention, 
dont l’Action mondiale contre les atrocites criminelles, 
qui est mentionnee dans le rapport du Secretaire general 
sur la responsabilite de proteger (S/2019/463). II s’agit 
d’un reseau mondial et inclusif de partenaires, operant 
sous la houlette de plusieurs Etats, avec le soutien du 
Gouvernement suisse, et ceuvrant a la prevention des 
atrocites. Son objectif est d’aider les Etats qui souhaitent 
mettre au point des mecanismes nationaux de prevention 
d’atrocites criminelles. J’invite le Conseil de securite a 
collaborer etroitement avec ces institutions. 

Enfin, le dialogue et la mediation sont des 
approches de persuasion vitales qui doivent etre mises a 
profit, alors que le Conseil reflechit a l’importance et au 
caractere central de la diplomatic preventive. 

En tant que militante pour la paix et defenseure 
du leadership feminin, sujet que j’enseigne, je voudrais 
conclure ici en citant un celebre proverbe burundais : 
« Rien sur nous sans nous ». Nous sommes ici et pretes 
a etre deployees dans toute mission de paix, mediation 
ou force de maintien de la paix. Nul besoin de chercher 
loin. Le Reseau des femmes d’influence en Afrique 
et le reseau FemWise-Africa sont a la disposition 


du Secretaire general s’il recherche des femmes 
competentes et qualifiees pour l’aider dans ses bons 
offices et ses efforts diplomatiques. 

La legendaire chanteuse sud-africaine, Yvonne 
Chaka Chaka, disait que les femmes etaient des hommes 
bien organises. Nous sommes tous engages dans le 
meme combat. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M mc Mulamula de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Maite. 

M me Maite {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
prendre la parole devant le Conseil de securite. 

Je m’appelle Naledi Maite et je represente une 
organisation appelee South African Women in Dialogue, 
connue sous son acronyme, SAWID, que j’ai rejointe a 
l’age de 18 ans. La SAWID est une instance independante 
de femmes sud-africaines qui a vocation a servir de 
plateforme pour permettre a toutes les femmes de faire 
entendre leurs voix par le dialogue, afin d’ameliorer la 
condition des femmes. 

La SAWID est le fruit d’un processus organique 
marque par la solidarite feminine. Son parcours 
a commence en 2002, a l’epoque du Dialogue 
intercongolais pour la paix, qui a eu lieu a Sun City, un 
centre de conferences et de vacances situe en Afrique 
du Sud. Le Conseil s’en souvient peut-etre : il s’agissait 
d’une deuxieme tentative car le dialogue initial en 
Ethiopie avait echoue. Les Sud-Africains, a l’instar du 
reste du monde, ont suivi les debats sur leurs ecrans 
de television, animes de l’espoir qu’un accord de paix 
serait enfin convenu. Cependant, le fait que les Sud- 
Africaines ordinaires n’etaient pas incluses, de pres ou 
de loin, a ces pourparlers, a donne l’idee a un groupe de 
femmes de s’organiser. Elles se sont alors rendues en 
voiture a Sun City. A leur arrivee, leur intention n’etait 
pas de s’immiscer dans les affaires de la Republique 
democratique du Congo. Elles portaient un message 
tres simple : « Nous sommes venues montrer notre 
solidarite avec le combat des femmes de la Republique 
democratique du Congo ». Il etait dechirant pour elles 
de constater les tensions et l’anxiete ressenties par les 
femmes qui prenaient part au processus de dialogue, 
et de voir que ces femmes n’etaient pas au cceur des 
discussions mais a la peripherie. 

Comme le reconnait la resolution 1325 (2000), en 
periode de conflit, ce sont les femmes et les enfants qui 
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sont les plus touches. Ayant vecu leur propre transition 
politique seulement huit ans auparavant, cette poignee 
de femmes sud-africaines comprenait parfaitement ou le 
bat a tendance a blesser et ce que l’on ressent lorsqu’on 
veut la paix mais qu’on ne peut pas faire entendre sa 
voix. Cette petite delegation de la societe civile a ete 
bien accueillie, et cela a donne lieu a un certain nombre 
d’activites, dont la principale fut le Dialogue des 
femmes congolaises et sud-africaines, qui s’est tenu en 
mars 2003 a Johannesburg, a la demande des femmes 
congolaises, avec l’aval du Facilitateur du Dialogue 
intercongolais, le regrette Quett Ketumile Joni Masire. 

Ce dialogue a rassemble quelque 120 femmes 
congolaises et 180 femmes sud-africaines, et son objectif 
etait double. Premierement, il s’agissait de faciliter le 
dialogue entre les femmes congolaises. A l’entame du 
dialogue, les tensions etaient fortes. Le Conseil peut 
l’imaginer : ces femmes venaient de factions et de camps 
differents, et de ce fait, le dialogue etait difficile, voire 
presque impossible au debut. Deuxiemement, c’etait 
l’occasion pour la delegation sud-africaine de partager 
ses experiences et ses strategies en matiere de lois et de 
mecanismes institutionnels, ce qui permettrait de creer 
un environnement propice a 1’emancipation et a l’egalite 
des femmes en Republique democratique du Congo. 

Apres le succes de ce dialogue, les femmes 
congolaises ont decide d’organiser une conference de 
suivi, laquelle s’est tenue a Kinshasa en mai 2003. Grace 
a ce processus, elles ont collectivement mis en place 
un cadre qui permettrait au Dialogue intercongolais 
d’integrer les femmes et de garantir leur participation 
effective a la transition. En outre, par l’entremise de ce 
nouveau collectif, elles ont pousse les diverses parties a 
la negociation a signer l’accord final. Avec ce dialogue, 
les femmes congolaises, malgre des divisions profondes 
et historiques, ont demontre que meme lorsque l’on est 
touche par un conflit ou que l’on y est partie, cela ne veut 
pas dire qu’il est impossible d’ceuvrer a la realisation 
d’un objectif commun, en l’occurrence l’instauration de 
la paix et de la stability dans leur pays. 

Les echanges avec les femmes congolaises ont 
permis aux femmes sud-africaines de prendre conscience 
de la necessity de reflechir a leur propre parcours 
depuis l’avenement de la democratic. Le processus en 
cours avec nos sceurs de la Republique democratique du 
Congo nous a montre que nous avions peut-etre presume 
de notre cohesion et de notre unite. Les femmes ont 
compris qu’apres 1994, elles avaient cede leur capacity 
d’action au Gouvernement, ce qui avait cree un vide, 


en particulier au niveau local, et qu’il y avait un besoin 
urgent d’elever une voix collective representant les 
interets des femmes dans cette nouvelle Afrique du Sud, 
ainsi que de permettre aux femmes de jouer un role plus 
actif pour que nous puissions contribuer a l’edification 
de la nation et a la perennisation de la paix. 

Voila ce qui a conduit a la naissance du 
premier dialogue des femmes sud-africaines, tenu en 
juillet 2003, auquel ont participe environ 1 000 femmes 
sud-africaines de toutes conditions sociales. Un modele 
de dialogue fut soigneusement elabore, sur la base de 
trois principes directeurs largement influences par les 
lemons que nous avions tirees de nos echanges avec nos 
sceurs de la Republique democratique du Congo. 

Le premier visait la creation d’une plateforme non 
partisane ou les femmes etaient encouragees a exprimer 
leurs opinions individuelles, et non a representer celles 
des organisations auxquelles elles etaient affiliees. 

Le deuxieme visait la diversity des participantes. 
Cela decoulait de la comprehension de ce que les femmes 
ne constituent pas, en verite, un groupe homogene et 
que nous sommes divisees en fonction de nombreuses 
problematiques telles que l’ethnicite, les croyances 
religieuses, la classe sociale ou les affiliations politiques, 
pour n’en citer que quelques-unes. C’etait aussi un moyen 
de s’eloigner de la tendance globale qui voulait que les 
femmes instruites et de classe moyenne tendaient a fixer 
les priorites et a parler au nom des femmes rurales et 
des femmes urbaines pauvres. C’est la l’epine dorsale 
du modele, car aucun resultat legitime ne peut decouler 
d’un processus qui ne serait pas inclusif. 

Le troisieme principe directeur concernait la 
facilitation d’un espace prive d’autoreflexion, loin 
des flashes des cameras, qui permettait aux femmes 
de se liberer, quoique momentanement, des tensions 
et traumatismes prevalents, ce qui a engendre une 
communion de solidarity feminine et une comprehension 
partagee de nos points communs. Ce processus est 
devenu le fondement d’un dialogue honnete et suivi 
d’effets. 

Des lors, la SAWID est devenue un formidable 
etendard, adopte sans reserve par les femmes sud- 
africaines. Elle a poursuivi sa route en organisant 
10 dialogues nationaux, qui ont genere de nombreux 
autres dialogues provinciaux et communautaires, 
lesquels avaient adopte le modele de la SAWID. Parmi ses 
principales reussites au niveau local, la SAWID a facility 
la transmission des voix et experiences des femmes 
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pour permettre leur inclusion dans le plan national de 
developpement. La SAWID etait egalement en premiere 
ligne des revendications en faveur de la creation d’un 
ministere consacre aux femmes, et a reclame et presente 
un modele d’elimination de la pauvrete, lequel a ete mis 
en oeuvre conjointement avec le Gouvernement. Dans le 
cadre de son programme panafricain de dialogue sur la 
paix et la reconciliation, la SAWID a egalement facilite 
les dialogues de paix avec les femmes burundaises en 
2004, peu avant les elections, ainsi qu’avec les femmes 
soudanaises en 2007. Elle a aussi facilite un dialogue 
consacre au Mecanisme africain devaluation par les 
pairs en 2006, et participe a des missions d’observation 
electorate dans divers pays africains. 

Grace a ces dialogues organises au fil des ans, on 
peut, pour resumer, dire que les efforts de la SAWID ont 
facilite l’etablissement de partenariats entre les femmes 
et les organismes nationaux et internationaux, orientant 
ainsi les programmes de travail communautaires, 
provinciaux, nationaux et continentaux. En recourant au 
dialogue, la SAWID a contribue a renforcer la solidarity 
et la cohesion sociale, dans l’optique de promouvoir et 
de consolider la paix, la securite et la stabilite dans les 
communautes locales et sur le continent, creant ainsi un 
espace propice au developpement socioeconomique et a 
l’elimination de la pauvrete. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
SAWID estime que le dialogue est un outil important tant 
pour la prevention des conflits que pour la consolidation 
globale de la paix dans les societes post-conflit et en 
developpement. Le plus souvent, des initiatives comme la 
SAWID sont considerees comme des approches « soft », 
accessoires, du maintien de la paix et de la prevention 
des conflits et il en resulte que nombre de strategies post- 
conflit n’en tiennent aucun compte, preferant privilegier 
le developpement des armees et des infrastructures, 
ainsi que d’autres priorites du developpement. Certes, ce 
sont la des questions importantes auxquelles il convient 
d’accorder une priorite, mais il est imperatif que les 
gouvernements reconnaissent qu’un projet axe autour de 
la reconstruction des liens sociaux, de la reconnaissance 
des souffrances et des traumatismes des citoyens et d’un 
investissement actif dans l’apaisement des nations revet 
lui aussi une importance capitale et ne constitue en 
aucun cas une question accessoire. 

Investir dans des mecanismes de dialogue 
constructif a tous les niveaux de la societe pourrait se 
reveler etre un element salvateur pour des communautes 
fragiles et instables. Toutefois, nous voudrions rappeler 


que malgre leur efficacite, ces dialogues ne doivent pas 
etre des evenements ponctuels. La plus grande legon 
que nous avons tiree des interventions de la SAWID est 
que les dialogues doivent etre coherents et s’inscrire 
dans la duree, car, sinon, les avantages des ententes et 
des accords conclus pendant les dialogues risquent de 
s’attenuer et la violence de refaire surface. 

Le forum SAWID a evolue au fil des annees 
et continue de defendre les interets des femmes 
sud-africaines. Cependant, en raison du manque de 
ressources, sa portee a diminue. Sa presence reduite a 
de nouveau cree un vide, et les femmes sud-africaines 
souhaitent que ce forum soit revitalise. La violence faite 
aux femmes et aux enfants, y compris les feminicides et 
les viols, a atteint un niveau sans precedent en Afrique 
du Sud, et nous occupons un rang inferieur dans l’indice 
mondial de la paix. Ce ne sont la que quelques elements 
qui montrent combien il est necessaire de preserver 
les initiatives comme le forum SAWID, notamment au 
niveau local. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Maite de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Vilakazi. 

M me Vilakazi (parle en anglais) : Je vous suis 
a mon tour reconnaissante, Monsieur le President, de 
me donner l’occasion de faire un expose au Conseil 
de securite. Comme cela a deja ete dit, je m’appelle 
Linda Vilakazi et je suis originaire de Johannesburg, 
en Afrique du Sud. Je suis une Africaine profondement 
attachee a 1’egalite de traitement de tous, en particulier 
des femmes, et a leur inclusion a tous les niveaux de 
la societe. Je travaille au Zanele Mbeki Development 
Trust, ou je coordonne la plateforme African Women in 
Dialogue, lancee en 2018. 

L’experience collective que nous avons acquise 
au cours des 16 annees d’existence de la plateforme 
South African Women in Dialogue (SAWID), comme l’a 
deja indique ma collegue Naledi Maite, nous a permis 
de constater qu’un nombre impressionnant de femmes 
africaines occupaient divers postes importants aux 
niveaux local et mondial, ce dont nous nous felicitons 
et nous rejouissons. Cependant, nous avons note qu’a 
l’echelle du continent, nous n’avons pas encore mis en 
place de mecanisme qui nous permettrait d’exploiter 
l’experience et les connaissances de ces femmes au 
profit de tous. 

Il est meme d’autant plus clair qu’a l’echelle du 
continent, nous n’avons pas de mecanisme qui nous 
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permette de nous reunir en tant que femmes africaines 
sur le sol africain. Nous sommes souvent conviees par 
d’autres pays a des evenements qui se tiennent en dehors 
du continent, a leurs frais, pour debattre des questions 
de leur choix. Par exemple, nous participons chaque 
annee au Forum economique mondial de Davos, a la 
Commission de la condition de la femme et a de nombreux 
autres forums. Bien qu’elles soient necessaires, ces 
plateformes n’ont souvent pas de reels effets sur la vie 
des nombreuses Africaines, une fois qu’elles rentrent 
chez elles, en particulier les femmes marginalisees. 

Cette prise de conscience nous a incitees a 
reproduire le modele de la SAWID partout sur le 
continent, comme l’a dit tout a l’heure ma collegue. 
Du 19 au 23 novembre 2018, avec l’appui de nombreuses 
femmes africaines, nous avons lance avec succes la 
plateforme African Women in Dialogue, qui s’est tenue 
pendant cinq jours a Johannesburg et a laquelle ont 
participe 1 000 femmes provenant, entre autres, de 16pays 
differents de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe. Encouragees par ce succes, nous 
sommes maintenant pretes a accueillir cette annee le 
dialogue de 2019, auquel participeront 1000 autres 
femmes, venant des 55 pays africains. II s’agit la d’une 
realisation sans precedent, qui place la barre haut pour 
les dialogues a venir. 

Tout comme la SAWID, dont nous nous sommes 
inspirees, la plateforme African Women in Dialogue 
a ete congue de sorte a etre inclusive, ouverte a tous, 
non hierarchique et non partisane. Notre guide de 
l’inclusion insiste sur le fait que 60 % des participantes 
a la plateforme doivent etre des femmes issues des 
communautes locales et des femmes marginalisees. Ce 
sont ces femmes dont nous parlons souvent et que nous 
pretendons representer. Notre objectif est de les faire 
participer, car leur experience, leur voix et leur force 
font partie des principaux elements qui sont necessaires 
pour nous aider a nous unir en vue de guerir notre 
continent et de parvenir a une coexistence pacifique. 

Les femmes participent aux dialogues a titre 
personnel, elles n’ont aucun mandat specifique a 
executer et doivent seulement exprimer leurs vues, que 
nous mettons a profit pour trouver des solutions aux 
differents problemes que nous rencontrons. Toutes les 
femmes sont traitees sur un pied d’egalite par le forum 
African Women in Dialogue, sans aucune distinction 
de classe, car nous valorisons plutot l’experience de 
chacune. Le forum d’une semaine African Women 
in Dialogue devient un festival d’idees, guide par un 


programme en faveur d’un continent pacifique, juste 
et meilleur : les femmes issues de villages, de villes et 
de communautes a travers le continent echangent entre 
elles, apprennent les unes des autres et partagent leur 
incroyable travail. 

Notre modele est simple, mais il exige de la 
patience, desressourcesetl’appreciationdel’individualite 
de chaque femme presente. II exige d’accorder une 
attention consciente et deliberee au soutien necessaire 
pour maximiser la presence et la contribution de chaque 
participante. Au-dela de ce dialogue de cinq jours, la 
plateforme cherche a maintenir en contact un groupe de 
femmes au fil des annees, en utilisant le dialogue pour 
surmonter les obstacles et trouver des solutions. 

Nous faisons ce travail en etant pleinement 
conscientes qu’il n’est pas facile et qu’il est couteux, 
complexe, entache de stereotypes et ardu. Comme 
ma collegue, M me Maite, l’a deja indique, le dialogue 
presente l’avantage de nous aider a depasser nos 
differences et a chercher ce qui nous unit. II est prouve 
que les espaces de dialogue peuvent etre utilises comme 
des plateformes de developpement, tout en servant de 
systemes de prevention de conflits potentiels et sont 
susceptibles de contribuer au reglement des conflits. 

L’ordre du jour du dialogue de cinq jours 
de 2019 en temoigne, puisque nous couvrons un large 
eventail de sujets, allant de l’entrepreneuriat et des 
perspectives economiques des femmes a la presentation 
des bienfaits, des enjeux et meme des menaces inherents 
a la quatrieme revolution industrielle, en passant par la 
question du feminisme africain. Nous formons meme 
les femmes a l’utilisation du dialogue comme outil 
de mediation, et nous participons a des discussions 
sur la maitrise de soi. Le forum African Women in 
Dialogue examinera la resolution 1325 (2000), ainsi que 
la Declaration et le Programme d’action de Beijing, a 
l’occasion de leur vingt-cinquieme anniversaire, entre 
autres documents dont nous avons deja debattu au fil 
des annees. 

Au moment ou nous parlons, l’equipe de retour 
au pays regie les derniers details logistiques en vue 
de la tenue du forum African Women in Dialogue, 
du 4 au 8 novembre. II est possible que certains des 
dirigeants africains presents a ce forum entendent parler 
du groupe de femmes qui, dans leurs pays, demandent 
aux autorites de leur fournir des documents de voyage 
pour aller rejoindre d’autres femmes africaines a 
Johannesburg. Certaines de ces femmes n’ont jamais 
quitte leur village, c’est pourquoi elles doivent d’abord 
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demander un certificat de naissance, puis un passeport 
et un visa. II s’agit la de questions d’identite qui 
demeurent essentielles a la construction de la paix sur le 
continent. Tout cela est eprouvant et couteux en termes 
d’argent, demotions et de temps. Je demande done 
a ces dirigeants de bien vouloir preter leur appui s’ils 
refoivent de telles demandes. 

En substance, la plateforme African Women in 
Dialogue nous offre a tous une occasion unique en son 
genre et indispensable d’etre authentiques au sujet de la 
participation des femmes africaines dans leur diversite, 
en tant qu’actrices actives de la prevention des conflits et 
de la diplomatic preventive. Chacun sait que les conflits 
en cours en Afrique continuent de constituer l’essentiel 
des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite, et nous souhaitons y remedier pour le mieux. 

Nous sollicitons done l’appui du Conseil 
pour soutenir et rendre possible les processus de 
l’African Women in Dialogue au niveau des villages, 
des communautes et des pays, grace a des accords 
multilateraux. Les engagements pris par le Conseil 
sur le theme « Paix et securite en Afrique : Mobiliser 
les jeunes en vue de faire taire les armes d’ici 2020 » 
resteront un ideal illusoire, entre autres, si les femmes 
et les jeunes ne sont pas suffisamment impliques en 
tant que principaux participants dans les processus de 
consolidation de la paix en cours. 

L’Article 33 du Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies dispose que les parties a tout differend 
doivent en rechercher la solution, avant tout, par des 
moyens politiques, notamment la negociation et la 
mediation. Pour ce faire, nous estimons que l’appui 
au dialogue inclusif, comme dans le modele de la 
plateforme African Women in Dialogue, doit etre 
l’outil utilise pour appliquer cet article. II est evident 
que la diplomatic preventive est et a ete utilisee par 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et par le 
Cabinet du Secretaire general, en particulier a travers 
son role de bons offices. Toutefois, elle n’a pas toujours 
ete consideree comme un pilier central de Taction du 
Conseil de securite. En tant que femmes africaines, nous 
esperons done que par le biais de la plateforme African 
Women in Dialogue, ce pilier pourra se concretise^ et 
j’invite instamment les membres de la societe civile a se 
joindre a nous et a appuyer un dialogue au niveau local 
qui soit dirige par des femmes dans toute leur diversite 
et leur unicite. Nous esperons qu’apres cet expose, le 
Conseil de securite se resoudra a faire sienne la pratique 
du dialogue inclusif, a l’appuyer et a l’adopter en tant 


qu’outil viable et credible de diplomatic preventive et, 
par la meme, exhortera d’autres de faire de meme. 

En conclusion, nous sommes convaincues que via 
cette plateforme, les pays africains peuvent construire 
et maintenir la paix en associant toutes les femmes qui 
operent depuis leurs espaces locaux et sont en contact 
avec d’autres par leur participation au forum annuel de 
la plateforme de dialogue. En derniere analyse, notre 
objectif est de permettre aux communautes de prendre 
en main et de diriger leurs processus de paix, en en 
faisant un principe durable qui sous-tende l’engagement 
au service du developpement et instaure la cohesion 
sociale a l’echelle du continent. Voila notre histoire, 
notre parcours et notre determination a nous reunir 
chaque annee en tant que femmes africaines sur le sol 
africain, mues par un programme africain en faveur du 
developpement inclusif et du maintien de la paix dans 
nos communautes. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Vilakazi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Nous 
voudrions tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat sur une 
question si cruciale et centrale. Nous remercions aussi 
le Secretaire general et toutes les intervenantes de 
leurs exposes. 

La mediation est un moyen de regler les differends 
internationaux par un dialogue serieux et constructif, 
et elle est aussi une manifestation de la civilisation. 
La Charte des Nations Unies offre de nombreux outils 
encourageant le reglement des differends par des moyens 
pacifiques, en particulier le Chapitre VI, qui enonce des 
mesures a cet egard et, qui, en son Article 33, appelle 
les parties a tout differend a en rechercher la solution 

«par voie de negociation, d’enquete, de mediation, 
de conciliation, d’arbitrage, de reglement 
judiciaire, de recours aux organismes ou accords 
regionaux, ou par d’autres moyens pacifiques de 
leur choix». 

Cela a ete clairement illustre par le role que l’Ethiopie 
et l’Union africaine ont joue pour aider les parties 
soudanaises concernees - le Conseil militaire de 
transition et les Forces pour la liberte et le changement - 
a parvenir a un accord sur le partage du pouvoir durant 
la periode de transition. Le Chapitre VI de la Charte des 
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Nations Unies souligne la necessite pour le Conseil de 
jouer un role preventif. En effet, ce dernier peut, s’il le 
juge necessaire, inviter les parties a regler leur differend 
par de tels moyens, et enqueter sur tout differend ou 
toute situation qui pourrait entrainer un disaccord entre 
nations ou engendrer un differend, afin de determiner 
si la prolongation de ce differend ou de cette situation 
semble devoir menacer le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Au Chapitre VIII, il est indique que le Conseil 
de securite encourage le developpement du reglement 
pacifique des differends d’ordre local par le moyen 
des accords ou des organismes regionaux, du fait de 
leur connaissance historique de ces differends locaux 
et de leur proximite geographique. A cet egard, nous 
ne pouvons que saluer la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine au titre du Chapitre VIII de la Charte, 
cooperation qui connait un developpement soutenu, ce 
qui est louable et digne d’admiration. Si l’on examine 
les aspects et les modeles de cooperation, on constate 
qu’il y a eu une evolution concrete a tous les niveaux, 
notamment en ce qui concerne la cooperation entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine - ces derniers tenant 
des reunions annuelles periodiques et nous attendons 
d’ailleurs avec interet de participer a la 13e reunion 
prevue dans le courant du mois a Addis-Abeba - et entre 
la Commission de consolidation de la paix et l’ensemble 
des institutions de l’Union africaine. Nous insistons 
done sur l’importance qu’il y a de preserver ces acquis 
et de s’en inspirer, en particulier l’initiative Action pour 
le maintien de la paix, en vue de faire que les missions 
de maintien de la paix soient plus efficaces, mieux 
equipees, plus sures et plus robustes. II est essentiel 
pour ce faire que le Conseil de securite definisse des 
mandats solides et fournisse un financement durable 
et previsible. Nous saluons a cet egard l’engagement de 
l’Union africaine a couvrir 25 % des couts induits par les 
operations de paix. Et nous esperons vivement que, de 
son cote, le Conseil de securite adoptera une resolution 
autorisant le financement des operations de maintien de 
la paix conduites par l’Union africaine. 

L’Article 19 de la Charte confere au 
Secretaire general un role fondamental, lui donnant 
intrinsequement un outil, la responsabilite et le droit de 
prevenir l’eclatement des conflits par ses bons offices 
ou par l’intermediaire de ses envoyes et representants 
speciaux dans differentes zones de tension. Confirmant 
la priorite qu’il accorde a la mediation, le Secretaire 
general a des le debut de sa prise de fonctions institue un 


comite consultatif de haut niveau charge des questions 
de mediation et de diplomatic preventive, en faisant 
un outil de prevention des conflits. Ses envoyes et ses 
representants speciaux ainsi que leurs equipes jouent 
aussi un role important et louable dans le reglement 
des conflits. 

Conscient de l’importance de la diplomatic 
preventive et de son noble objectif, le Kowelt a organise 
au cours de sa presidence du Conseil de securite en 
juin une seance d’information de haut niveau sur la 
prevention des conflits et la mediation au titre du point 
« Maintien de la paix et de la securite internationales » 
(voir S/PV.8546). Le Kowei't reaffirme la necessite de 
renforcer le role de la prevention et de la mediation dans 
le reglement des conflits, ainsi que la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous restons pleinement convaincus 
que le Conseil de securite peut prendre davantage de 
mesures preventives ainsi que le lui permet la Charte, 
comme par exemple, revenir a la pratique consistant a 
depecher de petites missions composees de quelques 
membres du Conseil, comme cela etait le cas auparavant. 

Enfin, le Conseil peut, grace aux donnees et aux 
enseignements tires de l’experience accumulee tout au 
long de ces dernieres decennies, ainsi qu’a sa memoire 
institutionnelle, prendre des mesures innovantes en 
matiere de prevention des conflits et de mediation. Ces 
dernieres contribueraient a coup sur au maintien de 
la paix et de la securite internationales, et pourraient 
prendre la forme de visites effectuees sur le terrain ou 
de sanctions imposees a des individus ou des entites. 
Le succes et l’efficacite de la diplomatie preventive 
dependent de la diligence avec laquelle le Conseil 
intervient et de l’utilisation qu’il fait de ces outils. Plus il 
agira rapidement pour garantir une reponse appropriee, 
meilleur sera le resultat en termes d’utilisation des 
ressources materielles mais egalement de preservation 
des vies humaines. 

M. Ipo (Cote d’ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue du present debat sur l’importance de la diplomatie 
preventive, de la prevention et le reglement des conflits, 
qui cadre parfaitement avec les priorites definies par 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
dans le cadre de leur partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite. Elle felicite le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et les differentes intervenantes 
pour leurs exposes, qui eclairent le Conseil, entre autres, 
sur la qualite de la cooperation entre les deux institutions. 
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Ma delegation salue egalement la participation des 
representantes de la societe civile au present debat ainsi 
que la pertinence de leurs presentations. 

La signature, le 19 avril 2017, du Cadre commun 
Organisation des Nations Unies-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite 
institutionnalise une cooperation plus previsible, 
systematique et strategique entre ces deux organisations. 
Cet instrument leur permet d’intervenir rapidement, de 
maniere coherente et decisive pour prevenir, gerer et 
regler les conflits sur le continent. 

L’intervention de ma delegation portera sur 
trois points, a savoir l’importance des mecanismes 
d’alerte precoce et de reponse rapide en tant qu’outils 
d’anticipation et de prevention des conflits; la necessite 
de soutenir les efforts des organisations regionales et 
sous-regionales dans les domaines de la mediation, du 
maintien et de la consolidation de la paix; et l’importance 
d’une approche inclusive integrant la societe civile, les 
femmes et les jeunes dans la prevention et le reglement 
des conflits. 

La nouvelle typologie des menaces a la paix et 
a la securite en Afrique necessite une coordination des 
interventions de plusieurs acteurs, notamment l’ONU, 
l’Union africaine, les organisations sous-regionales et la 
societe civile. Les efforts deployes par ces acteurs dans le 
cadre d’une approche preventive ne seront efficaces que 
s’ils reposent sur l’identification des signes precurseurs 
des conflits, grace a divers indicateurs sociopolitiques, 
economiques, climatiques et environnementaux. En 
plagant le Systeme continental d’alerte precoce au 
cceur de l’Architecture africaine de paix et de securite, 
l’Union africaine demontre sa volonte d’accroitre ses 
capacites d’anticipation et de prevention des conflits. 
Son interaction avec les systemes d’alerte precoce et 
de reponse rapide des Communautes economiques 
regionales lui permet ainsi d’identifier les premisses 
et les causes structurelles profondes des conflits et de 
mieux structurer ses actions de prevention. 

Dans la meme volonte d’anticipation, la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) s’est dotee d’un mecanisme d’alerte 
precoce, denomme ECOWARN, qui, en synergie avec 
ses prolongements dans les Etats membres, lui a permis, 
au cours des dernieres annees, de mener de nombreuses 
actions de diplomatic preventive. Les alertes enperiodes 
preelectorales, ou lorsque des tensions politiques 
internes menacent de se transformer en conflits ouverts, 
donnent lieu a des missions de mediation et de bons 


offices aupres des acteurs politiques et des organisations 
de la societe civile des pays concernes. 

Dans l’ensemble, en depit des nombreux defis 
auxquels ils sont confrontes, notamment les disparites 
et la faible coordination entre les systemes centraux, 
regionaux et nationaux, et le fosse entre l’alerte et la 
reponse rapide, les systemes d’alerte precoce de l’Union 
africaine et des organisations sous-regionales ont realise 
d’importants progres. Ils represented aujourd’hui des 
maillons essentiels dans les dispositifs de prevention et 
de reglement des conflits en Afrique et merited, a ce 
titre, d’etre soutenus. 

Mon pays est d’avis que pour etre efficaces, les 
efforts de prevention et de reglement des conflits doivent 
s’inscrire dans le cadre d’une demarche collective 
et coordonnee, permettant une synchronisation des 
initiatives des Nations Unies, de l’Union africaine et 
des organisations sous-regionales. II en va ainsi du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine qui porte, 
entre autres, sur une apprehension commune des causes 
profondes des conflits et des visites conjointes, comme 
ce fut le cas recemment en Republique centrafricaine 
et en Libye. Ces actions concertees de diplomatic 
preventive facilitent le soutien aux processus politiques 
de sortie de crise et de consolidation de la paix dans les 
pays en situation de post-conflit. 

La Cote d’Ivoire se rejouit de l’extension de cette 
dynamique de cooperation en matiere de prevention des 
conflits aux organisations sous-regionales africaines. 
C’est a ce titre que les representants de l’Union africaine 
et le Representant special du Secretaire general, Chef du 
Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel (UNOWAS), prennent part aux reunions du Conseil 
de mediation et de securite de la CEDEAO, aux reunions 
ministerielles, ainsi qu’aux sommets des chefs d’Etat et 
de gouvernement, principaux organes de decision sur les 
questions de paix et de securite regionales. 

Mon pays salue la collaboration exemplaire entre 
la CEDEAO et l’UNOWAS qui a donne la pleine mesure 
de son efficacite dans la prevention et la gestion des 
crises, a l’occasion de leurs interventions successives en 
Guinee-Bissau, au Mali, au Burkina Faso et en Gambie. 
Cette cooperation a en effet contribue au renforcement 
des capacites nationales et regionales de resilience aux 
conflits, a l’ancrage de la democratic et de la bonne 
gouvernance et a l’instauration d’environnements 
favorables a la realisation des objectifs de 
developpement durable. 
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Ma delegation est d’avis que la prevention des 
conflits, a travers la construction de societes stables 
et resilientes, doit necessairement prendre en compte 
l’indispensable contribution des organisations de la 
societe civile, des femmes et des jeunes. II convient 
des lors de mobiliser les femmes et les jeunes, de tirer 
le meilleur parti de leur energie et de leur creativite 
en les impliquant davantage dans les negociations et 
les processus politiques de sortie de crise, ainsi que 
dans les actions de consolidation de la paix, telles 
que la reconciliation nationale, la cohesion sociale, 
les processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration et de reforme du secteur de la securite. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reaffirme son 
attachement au multilateralisme comme cadre adequat 
pour proposer des reponses concertees aux defis 
imposes par l e maintien de la paix et de la securite 
internationales. A cet egard, elle reitere son appel 
a la solidarity de la communaute internationale, de 
meme qu’au renforcement de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales dans leurs efforts en vue 
de la preservation et/ou de la restauration de la paix et 
de la stabilite. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. Nous remercions 
egalement le Secretaire general Antonio Guterres de son 
expose, ainsi que l’Ambassadrice Mulamula, M me Maite 
et M me Vilakazi pour leurs exposes interessants. Nous 
appuyons pleinement le sujet que nos amis d’Afrique 
du Sud ont place au centre du debat d’aujourd’hui. En 
effet, la prevention des conflits armes est une tache qui 
a ete confiee a l’Organisation des Nations Unies et au 
Conseil de securite lors de la creation de l’Organisation. 
La raison pour laquelle cette tache n’est pas menee elle 
devrait l’etre est une question cruciale. II s’agit peut- 
etre d’une question de volonte politique ou de manque 
de volonte politique. 

Pourtant, la prevention des conflits armes, 
notamment sur le continent africain, est essentielle 
pour garantir la stabilite mondiale. La diplomatic 
preventive et ses principaux mecanismes - la mediation 
et les bons offices - sont aujourd’hui plus necessaires 
que jamais. Comme M me Mulamula l’a dit plus tot, 
nous n’avons certainement pas besoin de reinventer 
la roue. L’Organisation des Nations Unies dispose 
de tous les outils necessaires pour mener a bien ses 
travaux dans ce domaine : les Chapitres I et VI de 


la Charte des Nations Unies, ainsi que d’un certain 
nombre de resolutions supplementaires, notamment 
la resolution 2171 (2014), qui consacre les principes 
fondamentaux de l’assistance internationale dans 
ce domaine. Nous nous felicitons des efforts deployes 
par le Secretaire general pour renforcer ces capacites. 
Un element important a ce titre a ete la creation, en 
2017, du Comite consultatif de haut niveau charge des 
questions de mediation, compose de politiciens et de 
diplomates faisant autorite. Nous partageons pleinement 
l’affirmation contenue dans la note conceptuelle 
(S/2019/786, annexe) selon laquelle la voix de l’Afrique 
doit etre prise en compte dans les domaines de la paix 
et de la securite sur le continent. Et nous pensons que 
cette voix doit etre determinante. Conformement au 
principe de l’appropriation nationale, il importe que 
les pays africains eux-memes jouent un role important 
dans la prevention et le reglement des conflits. Le role 
de la communaute internationale est d’appuyer ces 
efforts, tout en respectant la souverainete des Etats et en 
appliquant le principe de non-ingerence dans les affaires 
interieures des autres Etats. 

Nous notons avec satisfaction qu’un certain 
nombre de mecanismes et d’instruments de prevention 
des conflits sur le continent ont fait leur apparition dans 
l’arsenal des pays africains ces dernieres annees. Ils sont 
tous inclus dans l’Architecture africaine de paix et de 
securite, dont les principaux elements sont le Groupe des 
Sages, le Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent 
et la facilite de soutien a la paix pour l’Afrique. Dans 
l’exercice de son mandat de prevention des conflits, 
l’Union africaine adhere a son plan d’action visant a 
renforcer ses capacites de mediation et aux Directives 
pour les instructions permanentes pour la strategic 
d’appui a la mediation. Des engagements importants dans 
le domaine de la diplomatic preventive sont egalement 
inscrits dans le Cadre commun ONU-Union africaine 
pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite, signe en 2017, et il y a eu des resultats concrets 
dans ce domaine. En particulier, l’Union africaine a 
apporte une contribution considerable a la conclusion 
d’accords de paix globaux en Republique centrafricaine 
et au Soudan du Sud, a la tenue d’elections pacifiques et 
democratiques en Republique democratique du Congo 
et au Nigeria, et a l’amelioration de la situation dans la 
Corne de l’Afrique. Parmi les exemples recents, on peut 
citer le travail reussi de l’Envoye special du President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Mohamed El 
Hacen Lebatt, en vue de stabiliser la situation au Soudan. 
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Les organisations sous-regionales africaines, 
parmi lesquelles la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, laCommunautede developpement 
de lAfrique australe (SADC) et la Communaute 
economique des Etats de lAfrique centrale, jouent 
egalement un role important. A cet egard, nous ne devons 
pas oublier de mentionner la recente prevention reussie 
de la crise politique a Madagascar par l’Union africaine, 
l’ONU, la SADC et d’autres partenaires. Nous appuyons 
pleinement le renforcement de partenariats entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. A cet egard, le Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique a un grand potentiel. Nous pensons qu’une 
telle cooperation doit etre fondee sur le respect mutuel 
et s’inscrire dans le cadre des initiatives regionales. La 
diplomatic preventive doit etre fondee sur une approche 
impartiale et equilibree, sans mentorat ni pression sur 
les processus politiques dans les Etats souverains. Seule 
une mediation fondee sur l’harmonisation des positions, 
la recherche d’un terrain d’entente et la conclusion 
d’accords mutuellement acceptables a des chances 
de succes. 

II est essentiel de maintenir le dialogue avec 
tous les acteurs constructifs impliques dans un conflit 
donne. II est egalement imperatif de garder a l’esprit 
la frontiere tenue qui separe la diplomatic preventive 
et l’exercice de pressions sur les processus politiques 
nationaux. Souvent, la seule chose necessaire pour 
prevenir les conflits est de cesser de s’ingerer dans les 
affaires interieures et de cesser de donner des lepons sur 
la maniere de construire la democratic et de respecter 
les droits de l’homme. L’operation de l’OTAN en Libye, 
qui a ete menee en violation d’un mandat du Conseil 
de securite et a entraine de nombreux problemes et la 
propagation du terrorisme en Libye et dans la region du 
Sahara et du Sahel, est un exemple de prevention tout a 
fait inutile. Ce type de prevention n’est pas necessaire. 

La Russie continuera d’apporter un appui politique 
constant aux efforts de la communaute africaine pour 
prevenir et regler les conflits en Afrique. Nous sommes 
prets a continuer d’aider lAfrique a renforcer ses 
capacites a faire face aux crises a venir, notamment 
en formant des soldats de la paix et des agents des 
forces de l’ordre originaires de pays africains dans 
des institutions russes. Nous esperons que le prochain 
sommet Russie-Afrique, le premier jamais organise, 
servira de catalyseur a notre cooperation avec les pays 


africains et donnera une impulsion a la normalisation de 
la situation sur le continent. 

M me Van Vlieberge (Belgique) : Je voudrais 
commencer par saluer et remercier lAfrique du 
Sud pour l’initiative de ce debat. Je remercie aussi le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
S. E. M me Mulamula, et M mes Vilakazi et Maite pour 
leurs mots d’introduction. 

Pour la Belgique, les organisations regionales 
et sous-regionales jouent un role crucial dans la 
prevention des conflits, en particulier en Afrique, ou 
l’« appropriation » des defis securitaires du continent 
a enregistre des progres incontestables ces 10 dernieres 
annees. Lorsqu’une crise pointe a l’horizon, les Etats 
voisins, la sous-region et le continent sont souvent les 
mieux places pour agir rapidement et efficacement. 

La Belgique soutient l’integration regionale : notre 
histoire nous a montre que c’est la meilleure maniere de 
regler des problemes transfrontaliers ou regionaux de 
fapon consensuelle, de souder des regions, et de creer 
des solidarites. Je voudrais insister a nouveau : c’est 
dans notre interet a tous que l’Union africaine renforce 
ses outils de paix et de securite. A terme, les operations 
de paix de l’Union africaine devront pouvoir beneficier 
d’un financement plus previsible, plus durable et plus 
souple. Dans la division des taches et des responsabilites 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales, notre approche est guidee par la recherche 
du modele le plus adequat dans le contexte precis. 

II y a deux ans, en Gambie, nous avons 
vu un bel exemple de mise a l’avant-plan d’une 
organisation sous-regionale. En Guinee-Bissau, la 
complementarite se realise sur le terrain avec faction 
du « Groupe des cinq pour la Guinee-Bissau ». En 
Republique centrafricaine, l’Union africaine a vu ses 
efforts soutenus par la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et l’ONU. Ces efforts ont 
abouti a l’accord de paix. Les visites conjointes de haut 
niveau Union africaine-Organisation des Nations Unies 
- visites auxquelles participe d’ailleurs un representant 
de l’Union europeenne - sont, du reste, un outil efficace 
de suivi de la situation en Republique centrafricaine. 

Au Burkina Faso, au Niger et au Nigeria, le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel contribue au renforcement des capacites de 
prevention des conflits entre eleveurs et agriculteurs et 
des conflits de nature communautaire. Ces questions 
meritent effectivement une approche regionale sur toute 
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l’Afrique occidentale et nous saluons la determination 
affichee par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest lors de son sommet extraordinaire 
tenu le mois dernier a Ouagadougou. 

En matiere de mediation, la complementarity 
prend tout son sens : les organisations regionales ou 
sous-regionales apportent leur connaissance et leur 
expertise locales, alors que les Nations Unies amenent 
leur neutrality ainsi qu’une autorite et des normes 
universelles. Nous saluons les progres accomplis dans 
l’operationnalisation de l’Unite de soutien a la mediation 
de l’Union africaine, et le developpement du reseau 
des femmes mediatrices, FemWise, dont le Secretaire 
general et les trois intervenantes viennent egalement de 
souligner l’importance capitale. 

Notre responsabilite, c’est de tout faire pour 
eviter les conflits avant qu’ils n’eclatent. Nous devons 
poursuivre nos exercices d’alerte precoce, et notamment 
les echanges d’informations entre le Conseil de securite 
et le Secretariat. Mais pour que ces exercices soient 
utiles, nous devons etre aussi ouverts que possible 
et n’exclure aucune piste ni aucune information. De 
nombreux organes et agences des Nations Unies, mais 
aussi des instituts de recherche et des organisations 
de la societe civile, disposent d’elements extremement 
precieux et detailles qui peuvent nous renseigner sur 
certains conflits en gestation. Soyons proactifs, soyons 
a leur ecoute, et integrons ces informations dans 
nos deliberations. 

Mais il faut aller plus loin : l’alerte precoce n’a 
d’interet que si nous nous dotons, en meme temps, 
d’une capacity de reaction diplomatique rapide. Cette 
reaction n’est pas necessairement l’apanage du Conseil 
de securite. Ce sont aussi les bons offices du Secretaire 
general, de ses envoyes speciaux, de ses representants et 
des coordinateurs residents. Ce sont aussi des initiatives 
independantes des Nations Unies, comme au Cameroun 
en ce moment. 

Une chose est sure : nous devons encore 
approfondir ce chantier. La Belgique est determinee a 
s’engager dans cette direction, au sein et en dehors du 
Conseil de securite. 

M. Ugarelli (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance, et nous exprimons nos remerciements pour 
les presentations precieuses du Secretaire general 
Antonio Guterres et des intervenantes invitees.. 
Leurs interventions nous ont rappele l’importance 


cruciale du premier objectif consacre par la Charte des 
Nations Unies, a savoir maintenir la paix et la securite 
internationales, et l’engagement que nous avons pris de 
prendre des mesures collectives en vue de prevenir et 
d’ecarter, precisement, les menaces a la paix. 

Cela est particulierement pertinent dans un 
contexte ou ces defis sont peut-etre plus complexes 
et multidimensionnels, exigeant que l’on recoure a la 
diplomatic preventive aux niveaux mondial et regional, 
sur la base d’analyses opportunes de risques, de l’alerte 
rapide et de plans de gestion. 

Dans ce contexte, nous pensons qu’il est 
essentiel de promouvoir une participation accrue des 
organisations regionales et sous-regionales, tant en 
matiere de prevention que pour la promotion des moyens 
pacifiques de reglement des differends. 

C’est pourquoi nous notons avec interet que, 
dans le cadre de lArchitecture africaine de paix et de 
securite, des mecanismes ont ete mis en place pour 
prevenir l’escalade des conflits, notamment un systeme 
continental d’alerte rapide, ainsi que des mecanismes 
visant a prevenir les conflits structured, a en examiner 
les causes profondes et a promouvoir le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine, en coordination 
avec l’ONU. 

II importera d’analyser l’experience acquise sur 
le fonctionnement de ces mecanismes, notamment en ce 
qui concerne les eventuelles difficultes logistiques liees 
a l’obtention d’informations suffisantes pour les activites 
de prevention et la necessity d’un financement previsible 
et durable, et de permettre une plus grande participation 
du secteur prive ou des instances internationales ou 
sous-regionales susceptibles d’apporter une meilleure 
comprehension des realites sur le terrain, notamment 
dans les zones frontalieres. 

A cette fin, nous estimons qu’il faut mettre en 
place des mecanismes novateurs visant a surmonter 
les difficultes potentielles de certains Etats a adopter 
une approche preventive face a des situations de 
crise ou a ameliorer leurs politiques dans certains 
domaines sensibles. Nous pensons que ce travail est 
particulierement pertinent dans le cadre de processus 
electoraux, d’efforts de consolidation de la paix et de 
processus de transition en vue d’eviter une resurgence 
de l’instabilite. II importera egalement d’associer a 
cette approche des systemes nationaux d’alerte rapide 
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ou des organes charges de promouvoir des solutions 
d’apaisement avec une approche integree. 

Nous reconnaissons egalement l’importance de 
recourir a la mediation comme moyen de regler des 
differends dans le cadre de Faction preventive. Cet 
outil utile a la capacite reelle de fournir des solutions 
d’action positives avant et pendant le conflit et, parce 
qu’il repond a un mandat des parties, il permet d’eviter 
des sensibilites eventuelles. 

Nous soulignons le role joue par les bureaux 
politiques des Nations Unies a cet egard, ainsi que 
leur utilisation en tant que source opportune d’alerte 
rapide. II est important que ces activites de mediation 
se soient multiplies ces dernieres annees dans de 
nombreux pays de la region sur la base d’experiences 
reussies, et que l’Union africaine ait cree un Groupe 
de l’appui a la mediation. A cet egard, nous estimons 
qu’il est crucial de creer des equipes de mediation 
multidisciplinaires au sein desquelles sont represents 
les jeunes et les femmes, comme nous Font rappele 
les intervenantes, M me Mulamula, M me Maite et 
M me Vilakazi. Ces equipes doivent recevoir l’appui 
logistique et financier necessaire. 

Pour terminer, nous tenons a souligner qu’investir 
dans le developpement et le renforcement des 
capacites regionales a des fins preventives represente 
actuellement une des priorites les plus importantes pour 
que nous puissions nous acquitter efficacement de notre 
responsabilite commune en matiere de maintien de la 
paix et de la securite sieger internationales. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
L’habitude veut que tous les membres du Conseil de 
securite remercient le President en exercice lorsqu’il 
choisit de convoquer un debat sur un sujet important, 
mais en l’occurrence je le pense vraiment. La diplomatic 
preventive est en effet un outil vital dont dispose le 
Conseil pour maintenir et retablir la paix et la securite 
internationales, et c’est un outil que nous n’utilisons 
pas assez souvent. Nous ne pouvons nous contenter 
de souligner pour la forme le caractere primordial 
du reglement politique des conflits. Collectivement, 
le Conseil doit etre pret a se pencher sur des crises 
politiques latentes avant qu’elles ne se transforment 
en conflits ouverts. C’est la raison pour laquelle le 
Royaume-Uni, durant sa presidence en aout de l’annee 
derniere (S/PV.8334), a organise un debat public sur la 
mediation. Je tenais done, Monsieur le President, a vous 
remercier d’avoir convoque le present debat sur une 
question importante. 


Je souhaite rendre hommage aux efforts que 
deploient l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales africaines a cet egard. L’Union africaine a pris 
des mesures rapides et decisives en juin pour remedier 
a la repression brutale des manifestants pacifiques au 
Soudan, et la mediation qu’elle a mise en place par 
la suite a joue un role crucial en aidant le Soudan a 
effectuer la transition vers un gouvernement civil. Je 
me felicite que le Conseil ait ete en mesure d’exprimer 
son appui a la position de l’Union africaine en juin, en 
grande partie grace a l’engagement de nos collegues 
africains qui siegent au Conseil. 

Nos initiatives de prevention et de reglement 
des conflits sont plus efficaces lorsque l’ONU, 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales 
coordonnent leurs efforts pour mettre a profit leurs 
avantages comparatifs. Nous l’avons observe en 
Republique centrafricaine, ou l’ONU et l’Union africaine 
continuent de jouer un role vital a l’appui de la mise en 
oeuvre de l’accord de paix. J’espere que ces mesures et 
ces efforts coordonnes se reproduiront afin d’encourager 
le dialogue pacifique et les processus politiques. 

Au Soudan du Sud, nous exhortons les 
gouvernements de la region et l’Union africaine, l’ONU 
ainsi que tous les acteurs interesses a encourager les 
parties a poursuivre la mise en oeuvre de l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit au Soudan du Sud 
dans l’attente de l’echeance cruciale du 12 novembre. 
Cela passe notamment par le maintien de contacts 
directs entre le President Kiir Mayardit et Riek Machar. 
J’espere egalement que le Conseil de securite jouera 
un role utile durant la visite qui sera organisee sous 
votre direction. Monsieur le President, et celle de nos 
collegues americains dans le courant du mois. 

Au Cameroun, le Royaume-Uni accueille avec 
satisfaction le dialogue national qui s’est deroule la 
semaine derniere et qui constitue une premiere etape en 
vue de rapprocher les parties afin d’oeuvrer a la paix. II 
est urgent de poursuivre le dialogue sans exclusive sur les 
causes profondes des griefs, et toutes les parties doivent 
prendre des mesures pour y remedier. On nous demande 
souvent de creer l’espace necessaire pour permettre 
aux organisations africaines de jouer un role de chef 
de file sur les questions africaines, et nous appelons 
done l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale a appuyer un reglement 
pacifique et sans exclusive de la crise au Cameroun. 

En ce qui concerne le Burundi, je me felicite que 
les intervenantes aient attire l’attention sur la situation 
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dans ce pays. Nous encourageons les acteurs burundais 
et regionaux a travailler de concert dans l’esprit de 
l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au 
Burundi afin d’avancer vers le reglement a long terme 
de la crise politique dans l’optique des elections de 
2020. J’espere que le Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix auront la possibility et la volonte 
de rester pleinement engages. 

II n’existe evidemment pas d’approche unique 
en matiere de prevention et de reglement des conflits. 
Dans certains contextes, le meilleur moyen d’aller de 
l’avant est de faire en sorte que les acteurs s’alignent sur 
la direction impulsee par FONU, en evitant les doubles 
emplois. Selon le Royaume-Uni, c’est par exemple le cas 
en Libye, oil la communaute internationale doit suivre 
une unique feuille de route commune pour relancer le 
processus politique sous la direction du Representant 
special, M. Salame. Cela ne veut certainement pas 
dire qu’il faut marginaliser les voix regionales. Au 
contraire, il convient d’optimiser la capacite de l’ONU 
de mettre a contribution l’appui et les competences de 
tous les acteurs pertinents, notamment l’Union africaine, 
la Ligue des Etats arabes et l’Union europeenne, pour 
epauler un processus efficace. 

La prevention des conflits est bien sur preferable 
a leur reglement, mais elle repose sur la capacite 
d’analyser les perspectives. Je salue done le travail 
qu’accomplissent le Secretariat et la Commission de 
l’Union africaine pour renforcer leur capacite de mener 
des analyses et d’etablir des rapports conjoints. Je felicite 
egalement le Departement des affaires politiques et de 
la consolidation de la paix du dialogue important sur 
les perspectives concernant lAmerique latine organise 
il y a quelque temps. J’espere que le suivant aura lieu 
prochainement et que ces dialogues deviendront plus 
frequents a l’avenir. Il me semble tres utile que les 
membres du Conseil aient des occasions informelles 
de prendre connaissance de la situation dans un certain 
nombre de pays qui ne sont pas inscrits a l’ordre du jour 
du Conseil. 

Je me felicite egalement de la mise au point par 
l’Union africaine du Systeme d’alerte rapide a l’echelle 
du continent, que le Royaume-Uni est fier d’appuyer, 
notamment en finangant des detachements au sein de la 
Commission de l’Union africaine. 

Comme nous l’avons souligne durant le debat 
sur la mobilisation des jeunes la semaine derniere (voir 
S/PV.8629), des approches sans exclusive en matiere de 
prevention et de reglement des conflits sont essentielles 


au retablissement d’une paix durable. Cela signifie 
qu’il faut appuyer les femmes qui contribuent a la 
consolidation de la paix au niveau local et garantir la 
participation veritable des femmes aux processus de paix, 
a la mediation et aux dialogues intercommunautaires. 
Nous saluons les efforts deployes a cette fin, notamment 
par le Reseau des femmes africaines pour la prevention 
des conflits et la mediation cree par l’Union africaine, 
que le Royaume-Uni appuie avec enthousiasme, 
et l’initiative des femmes mediatrices dans le 
Commonwealth, a laquelle le Royaume-Uni contribue a 
hauteur de 1,5 million de dollars. Nous esperons qu’un 
nombre croissant d’Etats Membres appuieront de telles 
initiatives, notamment en apportant leur concours a 
l’Alliance mondiale des reseaux de femmes mediatrices, 
lancee recemment par le Secretaire general en marge de 
la semaine de haut niveau, il me semble. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous tenons a remercier les 
intervenantes des informations detaillees qu’elles ont 
presentees aujourd’hui. 

La diplomatic preventive est devenue un moyen 
d’action indispensable a l’ONU. A cet egard, les Etats 
Membres se sont engages a etablir une culture de 
prevention pour prendre des mesures collectives afin 
de prevenir et d’eliminer les menaces a la paix. Nous 
saluons les progres accomplis grace a la mise en place 
d’un systeme d’alerte rapide, aux bons offices du 
Secretaire general, aux envoyes speciaux, au deployment 
de missions politiques et de paix sur le terrain et aux 
bureaux regionaux, entre autres. Meme si l’ONU 
dispose d’acteurs, d’outils et de moyens pour prevenir 
la propagation des conflits et malgre 1’evolution de la 
diplomatic preventive, la prevention des conflits pose de 
multiples problemes qui exigent de prendre des mesures 
pour optimiser les chances de reussite de la diplomatic. 

Le Conseil de securite a la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales, et 
il joue de ce fait un role preponderant dans le domaine 
de la diplomatic preventive. C’est a lui qu’il incombe 
de trouver des solutions aux problemes que posent les 
situations de crise. 

Nous tenons egalement a souligner l’importance 
du role que jouent les organismes regionaux dans le 
reglement pacifique des differends, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Il faut 
continuer de renforcer les partenariats strategiques 
avec les organisations regionales et sous-regionales. 
La connaissance du terrain qu’ont les organisations 
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regionales est indispensable pour adopter des mesures 
efficaces dans le cadre de la diplomatic preventive. 
L’action collective peut etre renforcee grace a la 
participation des instances regionales et sous- 
regionales, en particulier en matiere de prevention et de 
developpement, et dans les situations d’apres-conflit. 

La Republique dominicaine est convaincue que 
les jeunes doivent participer aux efforts pour stabiliser 
les societes et que les femmes ont un enorme potentiel 
s’agissant de transformer les societes et de contribuer a 
la paix. C’est pourquoi leur participation est essentielle 
durant toutes les phases de reglement des differends. 
Nous soulignons l’importance de l’initiative visant a 
faire taire les armes en Afrique d’ici 2020. Aussi nous 
felicitons-nous des progres accomplis par les Etats 
membres de l’Union africaine pour mettre en oeuvre 
le Plan directeur de l’Union africaine sur les mesures 
concretes a prendre pour realiser cet objectif global. 

II nous faut redoubler d’efforts pour continuer 
d’appuyer la region dans cette entreprise, sachant que 
les aspirations a la paix, a la securite et a la stabilite 
en Afrique, ainsi que la realisation des objectifs de 
developpement durable, constituent des priorites 
communes de l’Agenda 2063 et du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, qui tous deux 
forment une alliance renforcee pour la paix et la securite 
dans la region. 

Enfin, il nous faut aussi identifier et combattre les 
racines sociales de la violence. Alors que la communaute 
internationale continue de batailler pour faire face aux 
conflits destabilisateurs et a leurs repercussions, il est 
necessaire d’etablir des directives qui regiront une plus 
grande participation de l’ONU au reglement de ces 
conflits. Le travail de prevention exige que les acteurs 
concernes prennent des engagements politiques pour 
faire face aux situations qui, de par leur nature, impliquent 
un risque de resurgence ou de reprise du conflit. A 
cet egard, la Republique dominicaine reaffirme son 
attachement a la realisation de la paix et de la securite 
internationales, objectif vers lequel nous devons ceuvrer 
ensemble afin que l’ONU puisse s’acquitter de maniere 
coherente de ses taches fondamentales. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je remercie tous les intervenants de leurs exposes 
interessants. Nous nous felicitons vivement de 
l’engagement fort du Secretaire general envers la 
prevention et le reglement des conflits, y compris 
via la mediation. Nous apprecions au plus haut point 
faction menee par l’ONU dans le cadre de ses bons 


offices, de ses missions politiques speciales et de son 
appui a la mediation. S’ils restent souvent invisibles 
et ne font pas la une des journaux, ils sont neanmoins 
tres importants pour le reglement et la prevention des 
conflits. L’Allemagne est tres attachee a cette priorite du 
Secretaire general et fait tout ce qui est en son pouvoir 
pour l’appuyer en termes tres concrets. Qu’il me soit 
permis d’en donner deux exemples. 

Premierement, le Fonds pour la consolidation 
de la paix est un exemple d’effort fructueux qui peut 
avoir des effets rapides et encourager un financement 
supplemental pour regler un certain nombre de 
conflits en Afrique. L’Allemagne vient d’annoncer une 
deuxieme contribution de 15 millions d’euros pour 2019, 
ce qui porte notre appui a 30 millions d’euros pour cette 
seule annee. 

Deuxiemement, il y a l’exemple de la mediation, 
qui est un outil clef pour promouvoir le reglement 
pacifique des conflits. Nous sommes d’avis que l’ONU, 
et en particulier le Groupe de l’appui a la mediation, doit 
rester un acteur fort de la mediation. Le Secretariat, le 
Groupe de l’appui a la mediation et le Groupe des Amis 
de la mediation ont grandement contribue a la promotion 
de normes elevees et d’approches professionnelles 
dans le domaine de la mediation. Nous souscrivons 
pleinement a cet effort. 

En plus d’etre l’un des principaux bailleurs de 
fonds du Groupe de l’appui a la mediation, nous sommes 
le plus grand donateur du Programme commun sur 
le renforcement des capacites nationales en matiere 
de prevention des conflits, un programme mene 
conjointement par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et le Departement des affaires 
politiques et de la consolidation de la paix, egalement 
connu sous le nom de programme des Conseillers en 
matiere de paix et de developpement. 

Nous remercions le President d’avoir organise 
le present debat sur le role central de la diplomatic 
preventive et de la prevention et du reglement des 
conflits dans le contexte de la paix et de la securite en 
Afrique. Il me semble que la question au cceur de ce 
debat est de savoir ce que le Conseil pourrait faire pour 
prevenir plus efficacement les conflits violents dans ce 
contexte particulier. 

Je crois que les intervenants nous ont 
essentiellement donne la reponse aujourd’hui en 
soulignant que nous avons besoin d’une approche a volets 
multiples et sans exclusive. Si nous voulons prevenir les 
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conflits et instaurer et consolider la paix, nous devons 
globalement faire deux choses : nous devons impliquer 
toutes les parties prenantes concernees et nous devons 
traiter tous les aspects pertinents du conflit. Je voudrais 
faire quelques remarques sur les aspects pertinents que 
nous devons prendre en consideration. 

Premierement, nous avons besoin d’un systeme 
d’alerte rapide et d’intervention rapide. Si nous voulons 
agir rapidement, nous ne pouvons prevenir les crises 
avec succes que si nous disposons d’informations 
suffisantes et pertinentes. Ces informations doivent etre 
transmises au Conseil afin qu’il puisse reagir rapidement 
aux difficultes a venir. A cette fin, nous encourageons 
tous les membres du Conseil a inviter regulierement des 
intervenants de la societe civile a nous faire part de leurs 
points de vue. 

Deuxiemement, il y a l’aspect des droits de 
rhomme et de la prevention des conflits. Nous devons 
avoir clairement conscience de la situation des droits de 
rhomme, car elle est souvent cruciale pour la prevention 
des conflits. Une connaissance claire de la situation aide 
a identifier les griefs qui, s’ils ne sont pas traites, peuvent 
conduire a des conflits. Les normes relatives aux droits 
de rhomme fournissent un cadre permettant d’elaborer 
des solutions durables pour remedier a ces griefs. 

Troisiemement, il y a l’aspect des consequences 
des changements climatiques sur la securite. De 
nombreux orateurs, ainsi que le Secretaire general, en 
ont parle dans leurs exposes. Qu’il s’agisse de conflits 
entre eleveurs et agriculteurs au Sahel, de differends 
portant sur des ressources rares, notamment lies a l’eau 
ou a l’insecurite alimentaire, ou d’autres vulnerability 
qui sont exploitees par des groupes terroristes, la lutte 
contre les changements climatiques et leurs effets, 
ainsi que leur attenuation, doivent etre une composante 
essentielle de nos efforts de stabilisation et de prevention 
des conflits. Nous considerons que les incidences 
specifiques des changements climatiques sur la securite 
doivent etre mieux prises en consideration dans les 
travaux du Conseil. 

Enfin, l’aspect du developpement durable doit 
egalement etre pris en compte. Bien qu’il s’agisse 
d’un theme qui n’est pas generalement aborde au 
Conseil, j’estime que nous devons etre conscients que 
le developpement durable est non seulement une fin 
en soi, mais aussi l’un des outils les plus efficaces 
dont nous disposons pour prevenir les conflits 
violents. Le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 constitue notre feuille de route pour 


edifier des societes resilientes et stables et pour nous 
attaquer aux causes profondes de la violence sous toutes 
ses formes. 

Outre les aspects pertinents que nous devons 
prendre en consideration, nous devons egalement 
impliquer toutes les parties prenantes concernees si 
nous voulons que nos efforts en matiere de prevention 
des conflits soient couronnes de succes. Une attention 
particuliere doit etre accordee a la societe civile et a 
l’integration des droits des femmes et de l’egalite des 
sexes dans notre travail de prevention et de mediation. 
Dans ce contexte, la contribution des reseaux regionaux 
de femmes mediatrices, tels que le reseau FemWise- 
Africa de l’Union africaine et le Reseau des femmes 
d’influence en Afrique, constitue une evolution tres 
importante dont nous nous felicitons vivement. La 
protection des droits de l’enfant et la participation des 
jeunes sont tout aussi importantes. 

S’agissant de la cooperation a une echelle 
strategique plus large, la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine est sans aucun doute le partenariat le 
plus important qui nous vient a l’esprit pour ce qui est 
de la consolidation et de la perennisation de la paix et 
de la securite sur le continent africain. L’Allemagne, de 
concert avec ses partenaires africains, s’est engagee a 
soutenir et a developper plus encore le partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine. Nous aimerions que ce 
partenariat soit renforce pour aborder toutes les phases 
des conflits, de la prevention a la consolidation de la 
paix apres les conflits en passant par les operations de 
paix. L’appropriation et les competences africaines sont 
cruciales pour resoudre les conflits sur le continent. 

A cet egard, nous appuyons les initiatives de 
l’Union africaine telles que l’initiative visant a faire taire 
les armes en Afrique d’ici 2020 et les efforts deployes 
par les Etats africains pour integrer plus etroitement 
les efforts de maintien de la paix de l’Union africaine 
et de l’ONU. Nous estimons que les organisations 
regionales en Afrique, qu’il s’agisse de l’Union africaine 
ou d’autres organisations comme la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, pour n’en 
citer que quelques-unes, peuvent et doivent jouer un role 
beaucoup plus important pour prevenir les conflits et 
s’attaquer a leurs causes profondes. Le renforcement de 
la cooperation entre le Conseil et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine doit etre au cceur de cet 
effort. C’est pourquoi nous saluons et attendons avec 
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interet la reunion consultative annuelle conjointe qui se 
tiendra a Addis-Abeba dans le courant de ce mois. 

M. de Riviere (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier le Secretaire general pour son expose, ainsi 
que nos trois invitees pour leurs interventions. 

II est plus que jamais necessaire d’investir 
davantage dans la prevention des conflits. Les auteurs 
de la Charte des Nations Unies avaient donne au Conseil 
de securite un mandat clair en la matiere, mais force est 
de constater que nous nous penchons essentiellement sur 
les crises ouvertes, au lieu de chercher a prevenir celles 
de demain. Or, nous le savons, investir en amont des 
conflits est beaucoup moins couteux, en vies humaines, 
en souffrances, bien entendu, mais aussi financierement. 

Des efforts importants ont ete realises ces 
dernieres annees. Je tiens a saluer a cet egard l’elan 
donne par le Secretaire general en faveur d’une montee 
en puissance de la diplomatic de la paix et les reformes 
engagees pour rendre le systeme des Nations Unies plus 
efficace en la matiere : renforcement des capacites en 
matiere de mediation, role d’alerte precoce confie aux 
equipes-pays. Je souhaite aussi saluer le travail mene 
par le Bureau d’Adama Dieng, Conseiller special pour 
la prevention du genocide. Cette nouvelle dynamique 
a connu, ces dernieres annees, des succes indeniables. 
A Madagascar, l’an dernier, la mediation menee par le 
Conseiller special du Secretaire general, M. Abdoulaye 
Bathily, en etroite coordination avec l’Union africaine et 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
a permis, par exemple, d’eviter une crise politique grave. 

Mais nous pouvons faire davantage. Le Conseil 
de securite devrait plus souvent se saisir des situations 
qui presentent des risques de conflit. C’est d’ailleurs 
dans cet esprit que nous restons vigilants sur la situation 
au Burundi, car une destabilisation de ce pays aurait des 
consequences tragiques sur la paix et la securite de toute 
cette region. La Commission de consolidation de la paix 
devrait egalement se pencher davantage sur les situations 
presentant des risques, et faire des recommandations au 
Conseil de securite. Sa reunion recente sur le Burkina 
Faso a montre a quel point cette enceinte permet de 
nouer un dialogue constructif avec les pays en situation 
de fragilite. 

Un des grands defis contemporains, pour mieux 
prevenir les conflits, est de prendre en compte les 
risques climatiques. Le systeme des Nations Unies doit 
pouvoir disposer d’un panorama complet des risques 
d’impact du changement climatique pour la securite 


internationale. Nous recommandons done la redaction 
d’un rapport du Secretaire general afin de fournir 
une evaluation reguliere de ces risques, ainsi que des 
recommandations concretes. 

Nous devons enfin promouvoir une participation 
significative des femmes, des jeunes et des societes 
civiles aux processus de mediation et de prevention des 
conflits. Je salue, a cet egard, la contribution du reseau 
Femwise-Africa, qui permet justement de deployer des 
femmes mediatrices sur le terrain. 

Nous devons, par ailleurs, travailler plus 
etroitement encore avec les organisations regionales 
et sous-regionales africaines. Le renforcement du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, sous 
l’egide du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
contribue a renforcer l’efficacite de notre diplomatic 
preventive. Ce partenariat revet pour nous une 
importance strategique etnous sommes done determines 
a le soutenir. Ainsi, au Burkina Faso en 2015 et en 
Gambie en 2016, Faction coordonnee et unie de l’ONU, 
de l’Union africaine et de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest a ete un gage de succes. 
En debut d’annee, en Republique centrafricaine, l’ONU 
et l’Union africaine ont facilite ensemble la negociation 
d’un accord de paix, grace notamment a l’engagement 
fort et parfaitement coordonne de Jean-Pierre Lacroix et 
de Smail Chergui. 

II est indispensable de mieux coordonner nos 
efforts. Ainsi, au Soudan, c’est l’Union africaine et 
l’Ethiopie qui etaient les plus a meme de faire emerger 
un accord. Les Nations Unies, et tous les amis du 
Soudan, ont soutenu cette mediation, en prenant garde 
de ne pas creer d’interference. Les organisations sous- 
regionales africaines jouent egalement souvent un role 
de premier plan. Je pense notamment aux efforts de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
qui ont permis la signature de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
il y a un an. 

La diplomatic preventive en Afrique necessite de 
tirer profit de tous les leviers disponibles, dans un esprit 
de partenariat et dans un souci d’efficacite. C’est dans 
cet esprit que la France travaille avec ses partenaires 
africains et le Conseil peut etre assure qu’elle continuera 
a le faire. 

M. Zhang Jun (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie l’Afrique du Sud d’avoir pris l’initiative 
d’organiser la presente seance publique. Nous avons 
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ecoute avec attention les exposes du Secretaire general 
et des representantes de la societe civile. 

La paix et la securite en Afrique ne sont pas 
pertinentes uniquement pour le bien-etre des peuples 
africains; elles sont aussi etroitement liees a la paix 
dans le monde entier. Instaurer la paix et la securite 
en Afrique est une aspiration commune des peuples 
africains, mais c’est aussi l’inebranlable responsabilite 
de la communaute internationale, en particulier du 
Conseil de securite. La diplomatic preventive est un 
moyen important de maintenir la paix et la securite 
internationales. Je voudrais faire les observations 
suivantes sur la maniere de mettre la diplomatic 
preventive a profit. 

Nous devons tirer pleinement parti du role que 
peuvent jouer les pays africains pour regler les problemes 
africains. Tous les pays doivent respecter les principes 
qui consistent a respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de chacun, et a ne pas faire ingerence dans 
les affaires interieures d’autres pays. Nous devons faire 
pleinement confiance aux pays d’Afrique et nous fier a 
eux, plutot que nous charger de resoudre nous-memes 
leurs problemes. Les actions de prevention doivent etre 
menees en respectant la volonte des pays concernes et 
en insistant pour qu’ils se les approprient, afin de leur 
fournir une aide constructive. 

Nous devons tirer pleinement parti du role 
d’exception que jouent les organisations regionales 
telles que l’Union africaine, qui sont determinees a 
traiter les questions africaines par des moyens politiques 
et diplomatiques. Nous devons faire bon usage du 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, ainsi que 
des bons offices et de la mediation de l’Organisation. 
Nous devons egalement eviter de prendre des mesures 
en invoquant le Chapitre VII de la Charte a tout propos. 
Les mediateurs et les parties a des conflits ou differends 
doivent favoriser le sentiment d’une communaute de 
destinees partagees, en s’attaquant aux problemes 
difficiles par le dialogue. Nous devons promouvoir la 
securite par la cooperation et le respect et tenir compte 
des preoccupations legitimes des uns et des autres. II est 
imperatif de tirer pleinement parti des roles des femmes 
et des jeunes, de forger une culture de la paix et de regler 
les differends en cherchant un terrain d’entente, tout en 
mettant de cote nos divergences. 

Nous devons accorder une plus grande importance 
a la lutte contre les causes profondes qui nuisent a 
la paix et la securite en Afrique. Nous devons placer 
le developpement economique et social au premier 


plan et, grace au developpement, a la prevention et 
a l’attenuation des risques sociaux, jeter des bases 
solides pour une stability durable. La communaute 
internationale doit aider l’Afrique a realiser son 
developpement par des actions pragmatiques. La Chine 
est disposee a faire concorder la mise en oeuvre conjointe 
de l’initiative « Une Ceinture et une Route » avec 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine, le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, et les strategies 
de developpement des pays africains, afin d’aider ces 
derniers a renforcer la connectivity, a ameliorer leurs 
capacites de developpement et a promouvoir la paix par 
un developpement sans exclusive. 

La Chine n’est jamais restee a l’ecart des efforts 
visant a aider l’Afrique a maintenir la paix et la securite. 
En ce moment meme, plus de 2 000 soldats de la paix 
chinois defendent la paix dans cinq regions africaines 
dans lesquelles des missions des Nations Unies sont 
deployees. La marine chinoise escorte des navires dans 
le golfe d’Aden et au large de la Somalie depuis plus 
de 10 ans. Elle a ainsi effectue plus de 1 200 missions 
d’escorte pour plus de 6 700 navires. 

Lors du Sommet de Beijing du Forum sur la 
cooperation sino-africaine organise l’an dernier, la Chine 
a decide de mettre en oeuvre un cadre de cooperation 
sino-africaine en matiere de paix et de securite et a cree 
un Forum Chine-Afrique sur la Paix et la Securite, afin 
de servir de plateforme d’echanges dans le domaine 
de la paix et la securite. Nous avons mis en place le 
Fonds de cooperation Chine-Afrique pour la paix et la 
securite afin de soutenir la cooperation sino-africaine 
en matiere de paix et de securite, de maintien de la paix 
et de stabilisation. 

La premiere livraison de materiel militaire, d’une 
valeur de 200 millions de yuans, est arrivee en Afrique 
pour appuyer la Force africaine en attente et la force 
de reaction rapide. Nous avons egalement fourni une 
aide de 300 millions de yuans en appui a l’operation 
antiterroriste en cours au Sahel et pour soutenir la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel. 

Nous avons activement appuye les bons offices 
et la mediation de l’ONU en contribuant aux efforts 
de prevention des Nations Unies au fil de nombreuses 
annees. En outre, par l’intermediaire du Fonds Chine- 
ONU pour la paix et le developpement, nous avons 
egalement fourni un appui aux mecanismes de mediation 
des Nations Unies, notamment le Comite consultatif de 
haut niveau charge des questions de mediation, cree par 
le Secretaire general, et le systeme d’intervention en cas 
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de crise du Departement des affaires politiques et de 
consolidation de la paix. 

Le peuple chinois a toujours partage une vision 
et une destinee avec les peuples d’Afrique. Nous avons 
toujours fait preuve a FAfrique de respect, d’amour et de 
soutien, tandis que le continent s’achemine sur la voie 
de la paix et du developpement. La Chine entend rester 
aux cotes de FAfrique pour avancer main dans la main. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol) : Notre declaration s’aligne sur celles qui 
seront faites par l’Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
S. E. M me Fatima Kyari Mohammed, etpar l’Ohservatrice 
permanente de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique centrale aupres de l’ONU, S. E. M me Jeanne 
dArc Byaje. 

Qu’il me soit permis de saluer et de feliciter la 
delegation sud-africaine d’avoir inscrit cette seance 
publique 6 combien importante et opportune a l’ordre 
du jour de sa presidence. II s’agit d’un sujet d’une 
importance vitale dans les efforts deployes par le Conseil 
de securite, en codaboration avec l’Union africaine, pour 
maintenir la paix et la securite sur le continent africain, 
en particuder, et la securite internationale de tous les 
Etats Membres de FONU, en general. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
Antonio Guterres, M me Liberata Mulamula, M me Naledi 
Maite et M me Linda Vilakazi de leurs exposes detaides 
et instructifs, qui nous aident a contextuadser la 
diplomatic preventive et la prevention et le reglement 
des conflits en vue de maintenir la paix et la securite 
internationales, en ayant recours aux seuls outils a notre 
disposition, a savoir les bons offices, le dialogue et 
la mediation. 

L’un des objectifs fondamentaux de FONU, et un 
element essentiel de son mandat, est le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Depuis sa creation 
il y a 74 ans, FONU a a maintes reprises empeche que les 
controverses ne degenerent en guerres en convainquant 
les parties au conflit de s’asseoir autour d’une table et 
d’engager le dialogue, au deu de recourir a la force. En 
outre, lorsque des conflits ont eclate, FOrganisation a 
contribue a retabdr la paix. 

Le moyen le plus efficace d’attenuer les 
souffrances humaines et de reduire les couts 
economiques exorbitants et les sequedes des conflits, 
c’est de les eviter. A cet egard, FONU, par l’intermediaire 
de l’Assemblee generate et du Conseil de securite, 


ainsi que les organisations internationales, regionales 
et sous-regionales, ont un role important a jouer dans 
la prevention des conflits. Le recours a la diplomatic, 
aux bons offices et a la mediation, les envoyes speciaux 
et les missions podtiques sur le terrain, les operations 
de maintien de la paix, les mesures coercitives, le 
desarmement preventif et les recommandations du 
Secretaire general, conformement a la Charte des 
Nations Unies, constituent un eventail de strategies aux 
fins de la prevention des conflits. 

Le renforcement de la cooperation internationale 
entre FONU et l’Union africaine est absolument 
essentiel car le developpement de FAfrique - continent 
riche en ressources de toutes sortes, notamment 
humaines et economiques - est une condition prealable 
a Fequihbre et a la paix dans le monde et doit interesser 
l’ensemble de la communaute internationale. Cette 
derniere doit participer au financement des missions 
multidimensionnedes deployees par FONU et 
l’Union africaine pour maintenir la paix et la securite 
dans la region, qui sont cruciales pour garantir la stabdite 
sur le continent africain. C’est pourquoi un financement 
durable et previsible est necessaire pour appuyer les 
operations de paix dirigees par l’Union africaine, avec, 
selon le cas, un budget arrete par FONU. 

La Repubhque de Guinee equatoriale est 
convaincue de 1’importance de la diplomatic preventive 
et y croit, ayant participe a des activites de prevention des 
conflits dans plusieurs pays africains, a des consudations 
et a des efforts de mediation, avec le concours direct du 
President equato-guineen Obiang Nguema Mbasogo, 
qui a joue un role decisif dans la normadsation de la 
situation postelectorale en Repubhque de Gambie, 
debut 2017. Notre delegation remercie done a nouveau la 
presidence sud-africaine d’avoir choisi ce theme pour le 
debat, qui s’inscrit dans le droit fil des efforts deployes 
par les trois membres africains du Conseil de securite et 
de Fimportance qu’ils ont accordee ces deux dernieres 
annees aux relations de cooperation entre FONU et 
l’Union africaine en matiere de paix et de securite. 

Les membres du Conseil se souviendront tres 
bien que, pendant la presidence de la Cote d’Ivoire, en 
decembre 2018, nous avons tenu un debat pubdc sur la 
cooperation entre FONU et les organisations regionales 
et sous-regionales, lors duquel nous nous sommes 
concentres sur le role des Etats, les accords regionaux 
et la prevention et le reglement des conflits par FONU, 
notamment en Afrique (voir S/PV.8414). Pendant la 
presidence de la Guinee equatoriale, en fevrier dernier, 
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le Conseil a tenu un debat public sur la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales, 
lors duquel l’accent a ete mis sur l’initiative « Faire 
taire les armes en Afrique d’ici 2020 » et les membres 
ont examine les mecanismes qui pourraient faciliter la 
collaboration entre l’ONU et l’Union africaine en vue 
de mettre fin aux conflits en Afrique (voir S/PV.8473). 
Ce debat public a abouti a l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2457 (2019) sur l’objectif consistant a 
faire taire les armes en Afrique, encourageant l’ONU 
et l’Union africaine a renforcer leur cooperation pour 
coordonner leurs efforts de prevention et de reglement 
des conflits en Afrique. 

Une conference ministerielle sur ce meme 
objectif se tiendra en novembre a Malabo, a laquelle 
les membres du Conseil de securite, entre autres pays, 
seront invites. Elle offrira une occasion exceptionnelle 
d’aborder en profondeur le sujet dont nous debattons 
ici aujourd’hui, a savoir l’importance centrale de la 
diplomatic preventive et de la prevention et du reglement 
des conflits. L’initiative « Faire taire les armes en 
Afrique » est le mecanisme approprie pour mettre fin 
aux conflits sur le continent. 

Je voudrais conclure mon intervention en 
soulignant que le moment est venu de faire valoir le 
role important que les femmes peuvent jouer dans 
la diplomatic preventive et dans la prevention et le 
reglement des conflits par des moyens pacifiques. II 
faut done veiller a ce qu’elles participent toujours aux 
processus de mediation et aux dialogues aux fins de la 
prevention des conflits. 

Enfin, je tiens a souligner que, dans le cadre de 
la prevention des conflits, le President equato-guineen 
Obiang Nguema Mbasogo a deploye d’enormes efforts 
pendant sa presidence de l’Union africaine, en 2011, 
afin d’eviter le conflit qui sevit aujourd’hui en Libye, 
exhortant plusieurs Presidents africains a se rendre a 
Tripoli pour forcer le dirigeant de l’epoque, Mouammar 
Kadhafi, a quitter le pays. Malheureusement, beaucoup 
de pays n’etaient pas d’accord avec cette initiative 
africaine, et la Libye a ete plongee, comme nous le 
savons, dans la triste situation que vit aujourd’hui ce 
pays frere africain. 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je me felicite de l’engagement du Secretaire 
general et des exposes de nos trois invitees. 

J’aimerais commencer par lire un passage qui a 
retenu mon attention la semaine derniere. 


« 11 existe un large consensus sur le fait 
que la prevention, la gestion ou le reglement 
des conflits en Afrique exige que les Africains 
eux-memes servent de gouvernail, orientant les 
processus de paix et travaillant avec les parties 
au conflit au niveau local pour parvenir a la 
conciliation. Des parties exterieures telles que 
les [Etats-Unis] peuvent contribuer en apportant 
leur soutien pour faire avancer la recherche 
de la paix, mais la paix ne peut etre imposee 
de l’etranger. Toutefois les conflits en Afrique 
ont des ramifications internationales, comme 
en temoignent par exemple les mouvements de 
refugies, les degats causes a l’environnement et 
les consequences purement humanitaires. 

II existe egalement un large consensus sur 
le fait que le vieil adage “mieux vaut prevenir 
que guerir” s’applique tout particulierement aux 
conflits en Afrique ». 

Ces mots n’ont pas ete ecrits recemment. Ils n’ont pas 
ete ecrits cette annee, ni meme cette decennie. Ils sont 
tires d’un rapport de 1994 de l’United States Institute 
of Peace sur la prevention des conflits en Afrique. 
Vingt-cinq ans plus tard, nous parlons toujours de la 
meme chose. Allons-nous continuer a avoir la meme 
conversation? Sommes-nous satisfaits de cela? 

Le Conseil de securite se reunit quasiment toutes 
les semaines pour examiner la situation dans des regions 
du monde en proie aux conflits et a l’instabilite. Mais bien 
trop souvent, nous faisons des declarations, imposons 
des sanctions, creons des commissions et etablissons 
des missions de maintien de la paix pour regler des 
conflits apres qu’ils ont eclate. J’ai comme l’impression 
que nous faisons un peu les choses a l’envers. Done, 
s’il y a un message que je voudrais delivrer, c’est que le 
Conseil peut - et doit - faire davantage pour regler les 
conflits avant qu’ils n’eclatent. II y a quatre actions que 
nous pouvons mener avant un conflit. 

Premierement, il nous faut utiliser les resolutions 
et les declarations pour cibler les moteurs du conflit. 
Nos resolutions doivent definir des mesures specifiques 
visant les causes profondes, et non seulement assembler 
de belles phrases sur le papier. 

Deuxiemement, il nous faut utiliser les systemes 
d’alerte rapide et les outils d’analyse dont nous disposons 
pour eclairer nos debats et nos visites dans les regions. 
Ce faisant, nous ferons en sorte que notre action porte sur 
des regions ou un conflit est sur le point d’eclater, et non 
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la ou il a deja eclate. George Clooney, un compatriote 
du Kentucky, a affirme le mois dernier en parlant du 
Soudan du Sud que « si vous ne vous occupez pas [des 
problemes dans ce pays], ses problemes finiront sur le 
pas de votre porte ». II a absolument raison. 

Troisiemement, c’est parce que ce sont les pays 
voisins qui portent souvent le fardeau de la propagation 
du conflit qu’il nous faut accroitre la coordination avec 
les organismes regionaux et sous-regionaux. 

Enfin, le Conseil de securite doit continuer 
d’integrer le programme pour les femmes et la 
paix et la securite dans tous ses travaux. Comme le 
President Trump nous l’a rappele dans l’allocution 
qu’il a prononcee devant l’Assemblee generate (voir 
A/74/PV.3), les nations qui promeuvent l’autonomisation 
des femmes sont plus riches, plus sures et politiquement 
plus stables. Une participation significative des femmes 
aux processus de paix se traduira en accords de paix 
plus durables. Et comme M me Mulamula l’a indique, « si 
vous voulez qu’une tache soit accomplie, confiez-la a 
une femme ». 

Les Etats-Unis jugent encourageant de voir des 
pays comme le Niger ceuvrer en amont a prevenir les 
conflits violents. Utilisant les ressources du pays et 
l’assistance internationale, le Niger a fait des progres 
s’agissant d’empecher les extremistes violents de 
circuler librement le long de ses frontieres avec le Mali. 
II a egalement gere avec diligence les tensions ethno- 
regionales afin d’empecher les groupes terroristes 
d’utiliser de nouveaux pools de recrues potentielles a 
l’interieur de ses frontieres. Nous attendons avec interet 
de travailler etroitement avec le Niger pour mettre en 
exergue ces pratiques optimales lorsqu’il siegera au 
Conseil en janvier. 

En outre, le Conseil doit s’interesser a d’autres 
pays comme le Burundi et le Cameroun, ou les divisions 
societales et la faiblesse des Gouvernements menacent 
la stabilite. Les prochaines elections risquent aussi 
d’exacerber les tensions politiques et les menaces a la 
securite. Nous devons nous focaliser sur les zones de 
tension potentielles et nous y rendre afin de braquer 
sans attendre les projecteurs sur des regions qui peuvent 
sombrer dans les conflits. Nous l’avons deja fait, avec 
beaucoup de succes, en Republique democratique 
du Congo. 

Pour leur part, les Etats-Unis sont profondement 
attaches a la stabilite et a la securite a long terme en 
Afrique. Ce ne sont pas que des paroles pour nous, 


mais la realite fondamentale de nos choix financiers 
et politiques. Notre engagement bilateral dans le 
continent est axe pour une grande part sur la diplomatic 
preventive. Au Burkina Faso, les Etats-Unis pilotent 
un programme visant a prevenir les conflits d’un 
montant de 13,5 millions de dollars. Une delegation 
des Etats-Unis s’y rendra dans le courant de ce mois 
pour elaborer des programmes, de concert avec le 
Gouvernement, la societe civile et d’autres partenaires 
locaux et internationaux. 

Les Etats-Unis investissent aussi chaque annee 
des millions de dollars dans l’aide au developpement pour 
completer les efforts diplomatiques. Dans une dizaine 
de pays africains, nous fournissons une assistance 
financiere et technique pour cultiver une gouvernance 
responsable, encourager la croissance economique 
inclusive et appuyer les efforts locaux visant a trouver 
des alternatives pacifiques aux conflits. 

Nous avons fourni une assistance technique 
similaire a l’Union africaine, a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et a 
plusieurs Etats Membres dans le cadre de notre appui au 
Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent. 

Si nous debattons de cette question depuis si 
longtemps, c’est parce que notre approche en matiere de 
reglement des problemes est souvent reactive. Si c’est le 
cas, c’est peut etre parce que la prevention des conflits 
est une tache exigeante et meme penible. Je ne nie pas 
cela. Mais c’est la bonne action a mener. C’est faction 
intelligente a mener. Et c’est faction que le Conseil de 
securite est appele a mener - non seulement a examiner. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais) : 
Je voudrais avant toute chose remercier les orateurs 
d’aujourd’hui de leurs interventions tres instructives. 
Je voudrais aussi remercier la presidence sud-africaine 
d’avoir organise le present debat, qui traite d’un aspect 
fondamental de la mission du Conseil de securite - le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

La Pologne reconnait l’importance et le role 
central de la diplomatic preventive, de la prevention 
et du reglement des conflit, en particulier s’agissant 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies 
deployees sur le continent africain. Comme cela a deja 
ete dit au cours du present debat, bien que la diplomatic 
preventive soit et ait ete utilisee par le systeme des 
Nations Unies dans son ensemble, elle n’a pas toujours 
ete consideree comme un pilier central des travaux 
du Conseil de securite. Nous pensons toutefois que 
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remedier a la complexity due a la nature changeante 
des conflits requiert une large gamme d’activites, qui 
doivent traiter des conflits de fagon globale, utilisant les 
instruments disponibles et impliquant tous les acteurs 
dans differents theatres, des communautes locales au 
plus haut niveau politique. 

S’agissant du processus lui-meme, la Pologne 
pense qu’il est essentiel que les travaux s’inscrivent dans 
le cadre des trois principaux piliers de l’Organisation - 
premierement, les processus de paix et de securite, 
avec la participation significative des femmes et des 
minorites; deuxiemement, le developpement durable, 
qui va de pair avec le renforcement de la resilience; 
et, troisiemement, le respect systematique des droits 
de rhomme et de l’etat de droit. En outre, il est 
essentiel, selon nous, que la cooperation en matiere de 
prevention des conflits soit etendue au secteur prive 
afin que l’activite centrale des milieux d’affaires soit 
alignee sur les objectifs strategiques de la communaute 
internationale. A cet egard, en reflechissant a des options 
pratiques telles que le regroupement des ressources 
aux fins de la prevention des conflits, nous devons 
penser a consacrer davantage de ressources privees au 
developpement - si possible sous forme de financement 
mixte prive-public. Promouvoir une bonne performance 
economique et un climat macroeconomique porteur 
aidera considerablement a reduire les tensions sur les 
fronts social et politique, a stimuler les investissements 
et a assurer la stabilite a long terme. 

La Pologne est d’avis que toutes les parties 
prenantes doivent continuer d’investir dans de nouvelles 
methodes de generation de ressources financieres et 
dans des outils novateurs pour collecter l’information 
et les donnees d’analyse afin de mieux determiner quels 
sont les menaces et les risques les plus urgents a la paix 
et a la securite et ou l’assistance de la communaute 
internationale est la plus necessaire. Qu’il me soit 
permis de souligner l’importance d’une cooperation 
renforcee entre l’ONU, l’Union africaine et d’autres 
organisations regionales et sous-regionales en matiere 
de prevention des conflits et de mediation, tel qu’indique 
dans le Cadre commun Organisation des Nations Unies- 
Union africaine pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et de securite et dans l’initiative visant a faire 
taire les armes en Afrique d’ici a 2020. A cet egard, 
nous faisons reference a l’Article 52 du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies et a l’Acte constitutif 
de l’Union africaine, qui souligne l’importance des 
organismes regionaux dans le reglement pacifique des 
differends et la primaute de la diplomatic preventive en 


tant que premiere etape vers la prevention et le reglement 
des conflits. 

Alors que nous reflechissons aujourd’hui a la 
prevention et au reglement des conflits, je voudrais 
souligner l’importance de la mediation. A cet egard, 
je voudrais me referer a ce qu’a dit dernierement a 
New York la Haute Representante de l’Union europeenne, 
M me Federica Mogherini, a savoir que nous avons besoin 
d’une nouvelle generation de mediateurs, en particulier 
de mediateurs qui maitrisent la technologie et qui 
peuvent l’utiliser pour le bien de tous. En outre, nous 
sommes ravis de voir que, grace a la Finlande et a la 
Turquie, l’initiative du Groupe des Amis de la mediation 
prospere et s’elargit chaque annee. 

Pour terminer, je voudrais encore une fois 
souligner que la prevention des conflits et la mediation 
sont des principes fondamentaux inscrits dans la Charte 
des Nations Unies et doivent etre refletes de fagon plus 
marquee dans Faction du Conseil de securite. Je pense 
que le debat d’aujourd’hui contribue a cet objectif. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord condamner les attaques perpetrees 
hier contre la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, qui a 
entraine la mort encore une fois d’un autre soldat de 
la paix tchadien. Je voudrais aussi exprimer mes plus 
sinceres condoleances a la famille de la victime ainsi 
qu’au Gouvernement et au peuple tchadiens. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance. L’Indonesie 
accueille avec satisfaction les exposes du Secretaire 
general, de l’Ambassadrice Mulamula, de M me Maite et 
de M me Vilakazi. 

Dans de nombreuses situations de conflit en 
Afrique, les obstacles a la paix sont complexes, instables 
et caracterises par des pertes civiles sans precedent, des 
deplacements forces et des revers dans les processus de 
paix. Trop souvent, nous sommes cependant trop occupes 
a reagir aux conflits pour pouvoir les prevenir et nous 
attaquer a leurs causes profondes. Cette approche n’est 
pas viable et s’avere tres couteuse. Je voudrais mettre en 
exergue trois points. 

Premierement, il est indispensable d’adopter une 
culture de prevention. Le Secretaire general a fait de la 
prevention des conflits l’une de ses priorites des le premier 
jour, et ma delegation y est tres favorable. L’Indonesie 
souscrit egalement au concept de perennisation de la 
paix, qui met l’accent sur une approche de prevention des 
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conflits a l’echelle du systeme. Nous devons favoriser 
les synergies entre le Conseil de securite et d’autres 
entites du systeme des Nations Unies et tirer parti de 
leurs atouts comparatifs pour traiter de maniere globale 
les facteurs de conflit. 

L’ONU ne manque pas d’outils adequats pour 
prevenir les conflits. Le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime aident les pays en 
developpement a promouvoir une bonne gouvernance, 
et le Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix finance des initiatives regionales de consolidation 
de la paix en Afrique. L’Indonesie salue egalement le role 
des bons offices du Secretaire general et des bureaux 
regionaux de l’ONU, et encourage le Secretaire general 
a utiliser tous les outils de prevention a sa disposition 
pour prevenir la reprise des conflits. 

Deuxiemement, l’ONU ne peut pas a elle seule 
prevenir et regler les conflits en Afrique. Dans le cadre 
de l’Agenda 2063 de l’Union africaine (UA), les peuples 
d’Afrique ont exprime leur aspiration a une Afrique 
sans conflits. Pour realiser ce noble objectif, l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales prennent 
de plus en plus en charge les questions liees a la paix et 
a la securite sur le continent. Un partenariat solide entre 
l’ONU et ces organisations est done essentiel. De fait, 
diverses formes de collaboration existent deja, allant 
du deployment d’une mission de maintien de la paix 
hybride ONU-UA a l’appui de l’ONU aux initiatives 
regionales de lutte contre le terrorisme. 

Troisiemement, il faut tirer pleinement parti des 
avantages comparatifs de chaque organisation. L’Union 
africaine et les organisations sous-regionales ont des 
connaissances inegalees sur les conflits du continent 
et connaissent bien les parties prenantes concernees. 
L’ONU doit toujours les ecouter. Elies sont egalement 
geographiquement proches des conflits, ce qui les 
incite fortement a les regler et leur permet d’etre les 
premiers intervenants. L’ONU doit collaborer avec elles 
des les premiers signes de conflit afin de definir des 
approches viables. 

Dans le meme temps, l’ONU peut fournir des 
conseils sur les politiques a adopter ainsi qu’un appui 
politique et logistique aux missions de l’Union africaine. 
L’ONU peut mettre a disposition des ressources 
suffisantes pour permettre a l’Union africaine de mener 
a bien ses efforts, qui sont essentiels, notamment en 
finangant les operations de paix dirigees par l’Union 
africaine. En outre, l’ONU et les organisations regionales 


peuvent mener une action conjointe de mediation. Un 
debat strategique s’impose sur la maniere dont l’ONU 
pourrait mieux appuyer le developpement des capacites 
regionales de mediation en Afrique. 

Pour maintenir la paix dans notre region, les 
pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) se sont employes sans relache a promouvoir 
la methode de l’ASEAN, qui repose essentiellement sur 
la diplomatic preventive. L’Indonesie estime que l’Asie 
du Sud-Est et l’Afrique ont beaucoup a apprendre l’une 
de l’autre en matiere de prevention et de reglement 
des conflits. 

Je voudrais terminer en soulignant que meme 
quand les organisations regionales sont pleinement 
determinees a jouer leur role, il y a une limite a ce 
qu’elles peuvent faire si le Conseil de securite n’est pas 
uni et n’est pas pret a assumer la responsabilite principale 
que lui confere la Charte des Nations Unies, a savoir 
maintenir la paix et la securite internationales. Nous 
devons veiller a ce que des ressources soient disponibles 
pour le maintien et la consolidation de la paix. Attendre 
de nos missions politiques speciales et de nos missions 
de maintien de la paix, qui, comme le Secretaire general 
l’a indique, sont principalement basees sur le continent 
africain, qu’elles puissent accomplir leur noble 
tache avec un appui limite, revient a leur donner une 
mission impossible. 

L’Indonesie, qui est le principal pays fournisseur 
de contingents et de personnel de police parmi les 
membres du Conseil, tient a rendre hommage aux 
courageux Casques bleus qui sont sur le terrain, y 
compris ceux d’Afrique, qui, en tant que continent, est 
le principal fournisseur de contingents dans la region. 

Etant donne que je suis le dernier membre du 
Conseil a prendre la parole avant le President, et apres 
avoir entendu les declarations de mes collegues, je pense 
qu’il est tres clair pour nous tous que nous appuyons tous 
la prevention des conflits. Ce qu’il faut maintenant, c’est 
mettre en oeuvre la diplomatic preventive fidelement, 
avec sagesse et fermete. Par ailleurs, j’appuie la 
declaration de l’Ambassadrice des Etats-Unis, qui nous 
exhorte a agir. L’Afrique a les yeux fixes sur nous. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Afrique du Sud. 

Tout d’abord, je voudrais m’associer a mes 
collegues qui ont condamne l’attaque perpetree hier 
contre nos soldats de la paix au Tchad. Je remercie le 
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Secretaire general Antonio Guterres de son expose. Je 
remercie egalement FAmbassadrice Liberata Mulamula, 
Universitaire invitee et Directrice associee de l’lnstitut 
d’etudes africaines de l’Elliott School of International 
Affairs, a George Washington University; M me Naledi 
Maite, Directrice de programme de African Women 
in Dialogue, en Afrique du Sud et M me Linda Vilakazi, 
Directrice de programme de Zanele Mbeki Development 
Trust, de leurs exposes tres complets et instructifs. 

Ce premier debat organise durant la deuxieme 
semaine de la presidence sud-africaine du Conseil est 
symbolique car il met l’accent sur le role central de la 
diplomatie preventive et de la prevention et du reglement 
des conflits sur le continent africain. C’est dans ce 
contexte que nous poursuivons nos efforts diplomatiques 
pour trouver des solutions aux problemes qui se posent au 
Soudan, au Soudan du Sud, en Republique centrafricaine 
et dans d’autres zones de conflits a travers le monde. 
Nous croyons en ce role central car nous sommes 
convaincus que la prevention et le reglement des conflits 
sont moins couteux que le maintien de la paix en termes 
monetaires et en termes de pertes en vies humaines, de 
destruction des infrastructures et de deplacement des 
populations. Dans son essai intitule Clear the Obstacles 
and Confront the Enemy, ecrit dans la prison de Robben 
Island en 1976, Nelson Mandela nous rappelle pourquoi 
la negociation est preferable en ces termes : 

« Quand nous aurons fini les combats et que nous 
aurons reduit ce pays en cendres, nous devrons 
nous asseoir ensemble et parler des problemes de 
reconstruction, entre noirs et blancs, Africains et 
Afrikaners. » 

Nous saluons le programme de reformes du 
Secretaire general, notamment en ce qui concerne 
le pilier Paix et securite, qui privilegie la diplomatie 
preventive, la mediation ainsi que l’elaboration et 
la mise en oeuvre rapide d’accords de paix, sous la 
direction des pays concernes. L’Afrique du Sud estime 
que la cooperation et la coordination entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent jouer 
un role important en matiere de prevention des conflits. 
A cet egard, l’Afrique du Sud appelle a une coordination 
strategique et operationnelle renforcee et continue 
des efforts de diplomatie preventive et de prevention 
et de reglement des conflits deployes par l’ONU, 
l’Union africaine (UA), les communautes economiques 
regionales et les autres acteurs internationaux et locaux. 

L’Afrique du Sud rend hommage aux efforts de 
mediation deployes par l’ONU et l’Union africaine 


en Republique centrafricaine, au Soudan du Sud, 
au Soudan et ailleurs sur le continent. La recente 
operationnalisation du Fonds pour la paix permettra de 
renforcer davantage les capacites et les efforts de l’Union 
africaine en matiere de mediation et de prevention des 
conflits en Afrique. Ce Fonds est structure autour de 
trois domaines thematiques, a savoir la mediation et la 
diplomatie preventive, les capacites institutionnelles 
et les operations de soutien a la paix. A cet egard, il 
convient de feliciter les Etats membres de l’UA des 
efforts qu’ils deploient pour contribuer au Fonds pour la 
paix, dont la dotation s’eleve actuellement a 115 millions 
de dollars. Les dirigeants africains ont demontre leur 
volonte politique de traiter et de regler les conflits sur 
notre continent. 

On ne saurait trop insister sur le role des femmes 
et des jeunes dans la prevention des conflits et dans la 
mediation. Il est bien connu que lorsque les femmes 
participent aux processus de paix, ces processus sont 
plus legitimes, plus durables et plus efficaces. Nous 
nous felicitons du role que jouent deja African Women 
in Dialogue, l’Association pour les droits des femmes 
dans le developpement, le Reseau des femmes africaines 
pour la prevention des conflits et la mediation et de 
nombreuses autres initiatives similaires qui consolident 
la prevention et le reglement des conflits en organisant 
des negociations au niveau local. Nous invitons 
instamment le Secretaire general a deployer davantage 
de mediatrices, d’envoyees de la paix et de representantes 
speciales pour aider au reglement des conflits et a la 
mediation sur l’ensemble du continent. L’Afrique du Sud 
a presente un projet de resolution relatif au programme 
pour les femmes et la paix et la securite afin de garantir 
l’execution de nos decisions precedentes concernant 
le role des femmes dans le domaine de la paix et de 
la securite. 

A l’approche du soixante-quinzieme anniversaire 
de l’Organisation des Nations Unies, nous exhortons 
les Etats Membres a renouveler leur attachement aux 
principes et objectifs inscrits dans la Charte des Nations 
Unies en ce qui concerne le reglement des differends. Le 
moment est venu pour l’ONU et le Conseil de securite 
d’intensifier leurs efforts et d’accroitre leurs ressources 
conformement au Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies sur le reglement pacifique des differends. 

L’Afrique du Sud est convaincue que la paix et 
la stability dans le monde resteront hors de portee si 
nous ignorons le lien entre securite et developpement. 
Le Programme de developpement durable a 
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l’horizon 2030 reconnait ce lien fondamental. Dans 
ce contexte, l’examen de l’interdependance entre 
securite et developpement exige que les differents 
organes principaux de l’ONU travaillent, de maniere 
complementaire, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs enonces dans la Charte, pour assurer une 
approche globale et integree en vue d’une paix durable. 

Je voudrais conclure avec une autre citation de 
Nelson Mandela : 

« On s’attendait a ce que nous nous detruisions les 
uns les autres et a ce que nous nous detruisions 
nous-memes collectivement dans la pire des 
conflagrations raciales. Au lieu de cela, en 
tant que peuple, nous avons choisi la voie de 
la negociation, du compromis et du reglement 
pacifique; au lieu de la haine et de la vengeance, 
nous avons choisi la reconciliation et l’edification 
d’une nation ». 

L’Afrique du Sud appelle ses sceurs et ses freres 
d’Afrique a adopter un etat d’esprit similaire; en lieu 
et place de la haine et de la vengeance, choisissons la 
reconciliation et l’edification de nos nations. Et une fois 
de plus, nous exhortons le Conseil de securite a allouer 
davantage de ressources a la diplomatic preventive. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) (parle en anglais) : Etant 
donne que je prends la parole pour la premiere fois ce 
mois-ci, j’associe ma voix a celles de mes collegues 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. Je tiens aussi a vous remercier d’avoir 
convoque cette tres importante seance sur le role central 
de la diplomatic preventive et de la prevention et du 
reglement des conflits en Afrique. Je tiens en outre a 
remercier le Secretaire general et nos intervenants de 
leurs exposes complets, instructifs et detailles sur la 
question a l’examen. 

Des sa creation en 1945, le Conseil de securite a ete 
charge de maintenir la paix et la securite internationales. 
Depuis lors, ses membres ont autorise de nombreuses 
missions de maintien de la paix, notamment au 
Timor-Leste, au Liban, en Haiti, a Chypre et dans mon 
propre pays, la Namibie. L’experience namibienne est 
la preuve que ces missions sont con?ues pour aider les 


pays a parcourir le chemin difficile qui mene du conflit 
a la paix. L’annee prochaine, nous celebrerons les 30 ans 
de cette paix si chere a la Namibie, et nous remercions 
l’ONU du role qu’elle a joue pour instaurer cette paix 
dans mon pays. La mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil est egalement essentielle pour resoudre les 
conflits. Je saisis cette occasion pour rappeler que les 
questions en suspens necessitent le soutien total du 
Conseil de securite pour assurer la pleine application de 
ses resolutions. 

Depuis la creation du Conseil de securite, la 
nature des conflits a change. Par consequent, le role 
du Conseil doit aussi s’y adapter. Le Conseil ne peut 
plus se contenter de reagir. II doit etre proactif. II 
doit jouer un role plus important dans la prevention 
des guerres et des conflits. La misere, la souffrance 
humaine, la famine, les conditions de vie intolerables 
et les violations des droits de l’homme figurent parmi 
les premiers signaux d’alerte auxquels nous devons tous 
faire attention. Pour y parvenir, il faut une cooperation 
etroite avec les organisations regionales et sous- 
regionales, qui connaissent mieux la situation dans leurs 
regions respectives et s’y adaptent mieux. Je voudrais 
egalement ajouter que nous devons tenir compte des 
facteurs externes, tels que les changements climatiques 
et l’insecurite alimentaire. II s’agit la de signaux d’alerte 
precoce qui peuvent indiquer de futurs problemes en 
matiere de paix et de securite. 

La signature, en avril 2017, du Cadre commun 
Organisation des Nations Unies -Union africaine 
pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite, fournit « des orientations pour approfondir 
la cooperation entre les deux organisations a tous les 
niveaux en matiere de paix et de securite ». Depuis, ce 
partenariat indispensable n’a cesse de se renforcer. A cet 
egard, la Namibie appuie fermement l’appel lance par 
l’Union africaine et les membres africains du Conseil de 
securite pour un financement previsible des operations 
d’appui a la paix dirigees par l’Union africaine et 
autorisees par le Conseil au moyen des contributions 
statutaires de l’ONU. 

Le renforcement du partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine s’est concretise ces derniers mois, 
notamment avec la signature d’accords de paix en 
Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. Le 
Soudan est egalement un excellent exemple du pouvoir de 
la diplomatic preventive, de la prevention et du reglement 
des conflits. La prochaine visite du Conseil de securite 
au siege de l’Union africaine, au cours de laquelle se 
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tiendront des consultations avec le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, demontre egalement 
1’importance du partenariat ONU-Union africaine. 

Au cours de la presidence namibienne de la 
Communaute de developpement de PAfirique australe 
(SADC) (aout 2018-aout 2019), la necessite de donner la 
priorite a la diplomatie preventive et a la mediation dans 
la prise en charge des crises et des situations de conflit 
a ete constamment soulignee. Des exemples concrets de 
cette politique sont les elections pacifiques et reussies 
qui se sont tenues en Republique democratique du 
Congo et a Madagascar. La SADC a contribue a la 
recherche d’une solution politique au Lesotho et nous 
sommes convaincus que, grace au dialogue, ce pays 
voisin s’est engage dans la bonne direction. De plus, 
la SADC partage totalement l’avis selon lequel il 
faut renforcer les capacites et les outils de prevention 
de 1’Union africaine au regard de son aspiration a 
« Faire taire les armes d’ici 2020 ». Nous ne saurions trop 
insister sur 1’importance de la diplomatie preventive, de 
la mediation et des negociations dans les processus de 
consolidation de la paix et de reconstruction. 

Je tiens par ailleurs a souligner 1’importance 
des negociatrices et mediatrices dans les processus 
de consolidation de la paix, comme le prevoit 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine. C’est en 2000, sous 
la presidence namibienne que le Conseil de securite a 
adopte a l’unanimite la resolution historique 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite. Cette resolution 
attirait officiellement l’attention du monde entier sur 
les contributions non reconnues, sous-exploitees et 
sous-estimees des femmes s’agissant de prevenir la 
guerre, de consolider la paix et d’inciter les individus et 
les societes a vivre en harmonie. Selon l’International 
Peace Institute (Institut international pour la paix), 
lorsque les femmes participent aux processus de paix, 
l’accord qui en resulte a 35 % plus de chances de durer 
au moins 15 ans. Ce chiffre devrait a lui seul encourager 
les parties a faire en sorte que les femmes prennent 
part a cette conversation. En tant que communaute 
internationale, nous ne pouvons que beneficier de 
la reconnaissance du role fondamental des femmes 
s’agissant de la paix et de la securite. A cette fin, la 
Namibie lancera un centre international des femmes 
pour la paix, et nous nous felicitons des engagements 
pris par d’autres Etats Membres pour arriver a des 
resultats concrets dans les annees a venir, comme 
l’engagement 2025 de la Finlande et de l’Espagne sur 
l’inclusion des femmes dans les processus de paix. 


Pour terminer, je voudrais souligner l’engagement 
de la Namibie en faveur de la diplomatie preventive, de 
la prevention et du reglement des conflits. Par ailleurs, 
ma delegation recommit les initiatives de paix engagees 
sur le continent et elle salue les efforts de l’ONU et de 
l’Union africaine, ainsi que ceux des organisations sous- 
regionales et des Commissions economiques regionales. 
Nous sommes fermement convaincus qu’en adoptant une 
approche plus proactive, en ayant recours a la diplomatie 
preventive et a la prevention des conflits, nous mettrons 
un terme a la violence sur le continent africain. Comme 
l’a dit notre pere fondateur : 

« Un peuple uni, qui s’efforce de realiser un bien 

commun pour tous les membres de la societe 

sortira toujours victorieux ». 

Je suis convaincu que le Conseil connaitrait plus de 
succes en s’inspirant de cette sagesse. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Amde (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je tiens 
en premier lieu a feliciter l’Afrique du Sud de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. Notre delegation vous assure, Monsieur 
le President, de son plein appui et de sa cooperation 
durant votre mandat. Je vous remercie une fois de 
plus d’avoir organise ce debat extremement important. 
Nous esperons qu’il ravivera nos aspirations a une 
cooperation solide entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine (UA), 
notamment en vue de renforcer les capacites en matiere 
de diplomatie preventive. 

Nous remercions le Secretaire general Antonio 
Guterres, l’Ambassadrice Mulamula et les deux 
representantes de la societe civile - M me Linda Vilakazi 
et M me Naledi Maite - de leurs exposes detailles et de 
leurs observations. 

L’Ethiopie est convaincue que la prevention 
des conflits et la mediation sont des outils essentiels 
a la perennisation de la paix et du developpement. La 
prevention des conflits et de leur reprise est egalement 
le pilier central de l’Architecture africaine de paix et de 
securite. Par ailleurs, nous sommes convaincus que la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine tire son 
fondement de la necessite de promouvoir la prevention 
des conflits et de la primaute des solutions politiques, 
en privilegiant la mise en oeuvre des objectifs de 
l’Architecture de paix et de securite, notamment par 
l’intermediaire de projets tels que le Systeme d’alerte 
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rapide a l’echelle du continent, des activites ciblees du 
Groupe d’appui a la mediation de l’UA et des travaux 
du Groupe des Sages de l’UA. A ce stade, je voudrais 
rappeler que les debats au sein du Conseil n’ont pas 
permis de faire des progres satisfaisants quant a la 
necessity de renforcer l’Architecture africaine de paix 
et de securite, et notamment d’assurer un financement 
viable et previsible aux operations d’appui a la paix de 
l’UA au moyen de mecanismes tels que les contributions 
mises a recouvrement au budget des Nations Unies. 

Tout compte fait, le systeme des Nations Unies ne 
tire pas suffisamment parti de la diplomatic preventive, 
qui est un outil indispensable - en particulier les bons 
offices du Secretaire general -, pour prevenir et contenir 
les situations de crise. Le Conseil de securite doit 
egalement faire davantage pour appuyer et promouvoir 
les efforts deployes aux niveaux national et regional en 
matiere de prevention des conflits. Cela est essentiel 
etant donne que la plupart des conflits modernes ont 
un caractere transnational, en particulier lorsque les 
frontieres sont poreuses, comme c’est le cas dans de 
nombreux endroits en Afrique. II va sans dire que les 
pertes humanitaires et materielles liees aux conflits sont 
trop importantes, raison pour laquelle il faut y mettre 
fin ou les reduire au minimum en ayant recours a la 
prevention des conflits, a la mediation et a la diplomatic 
preventive, qui sont de loin les meilleurs outils dont 
nous disposons pour prevenir les crises. 

Nous avons recemment ete temoins de 
l’importance de la mediation dans notre region. La 
sagesse collective du peuple soudanais et les initiatives 
de l’Union africaine, de l’Ethiopie et de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
ont facilite le retablissement de la paix et de la stabilite 
au Soudan - bienheureux sont ceux qui procurent la 
paix. Une fois de plus, nous avons pu constater que 
la prevention et le reglement des conflits sont moins 
onereux, font naitre l’espoir, favorisent la cooperation 
et nous donnent le temps et la serenite de reflechir au 
caractere destructeur des guerres et au fait que la paix 
apporte la vie et l’harmonie. 

Nous sommes convaincus que l’ouverture et 
le renforcement du consensus national constituent le 
fondement d’une prevention efficace des conflits dans 
le contexte de differends intraetatiques. La paix dure 
lorsque le developpement n’exclut personne, lorsque la 
securite des citoyens est garantie, lorsque les femmes et 
les jeunes participent activement a la prise de decisions et 
lorsque les obstacles a leur developpement economique 


sont supprimes. Nous avons pu nous rendre compte 
du pouvoir et du potentiel des jeunes en tant qu’agents 
de changement positif dans toute notre region, tout 
recemment en Ethiopie et au Soudan, ainsi que dans tous 
les pays de l’Afrique de l’Ouest. Nous devons ecouter 
les jeunes - leurs espoirs, leurs aspirations et leurs 
preoccupations. Les groupes armes et terroristes tels que 
les Chabab ne pourront pas se nourrir des defaillances 
en matiere de developpement et de gouvernance si 
les jeunes participent veritablement aux activites de 
consolidation de la paix. Dans certaines zones de conflit 
sur le continent africain, l’absence totale de structures 
etatiques et d’institutions qui fonctionnent comme il faut, 
ainsi que la corruption et la mauvaise administration, ont 
pousse un nombre non negligeable de jeunes a envisager 
de rejoindre ces groupes terroristes. Il est done crucial 
de continuer a investir dans l’autonomisation des jeunes 
et de renforcer les capacites des Etats et les initiatives de 
bonne gouvernance au niveau local, notamment dans les 
espaces non gouvernes. 

L’Ethiopie est attachee a la mise en oeuvre 
l’Architecture africaine de paix et de securite, ainsi 
que de son initiative phare visant a faire taire les armes 
en Afrique d’ici a 2020, qui mettent l’accent sur la 
prevention des conflits et le reglement pacifique des 
differends sur le continent. Dans notre sous-region, 
l’Ethiopie promeut les objectifs du mecanisme d’alerte et 
de reaction rapide aux conflits de 1’IGAD, qui consistent 
a prevenir les conflits violents en ayant recours a des 
mesures structurees et coherentes d’alerte et de reaction 
rapides. Au niveau national, au cours des 18 derniers 
mois, l’Ethiopie a fait de la consolidation de la paix une 
priorite, notamment en creant un ministere charge de 
mettre en oeuvre des mesures de consolidation de la paix 
pour renforcer l’etat de droit et les capacites du secteur 
de la securite. En plus d’autonomiser les communautes 
locales, nos initiatives de consolidation de la paix 
s’appuient sur des traditions autochtones notamment en 
associant les conseils d’anciens et des chefs religieux a 
ces efforts, l’objectif etant de parvenir a un consensus 
national. Nous sommes conscients que ces efforts 
n’aboutiront pas sans la participation active des femmes 
et des jeunes. 

Nous reiterons une fois de plus qu’en depit des 
progres considerables accomplis au cours des dernieres 
annees, ces objectifs regionaux et nationaux en matiere 
de prevention des conflits ne peuvent etre realises par 
l’Afrique a elle seule, notamment du fait du manque de 
ressources materielles et financieres. La communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, dont 
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la fonction principale est le maintien de la paix et de 
la securite internationales, doit appuyer activement les 
efforts nationaux, regionaux et sous-regionaux, etant 
donne que mieux vaut prevenir que guerir. A cet egard, 
nous exhortons les membres du Conseil de securite a 
continuer de renforcer le partenariat entre l’ONU et 
l’UA dans le domaine de la paix et de la securite en tant 
que cadre de prevention des conflits et de mediation sur 
le continent. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Byaje. 

M“ Byaje {parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat sur la paix et la securite en Afrique, 
en mettant l’accent sur le role central de la diplomatic 
preventive et de la prevention et du reglement des 
conflits. Nous vous remercions egalement de nous 
avoir donne une tribune et une occasion d’examiner les 
efforts deployes dans ce domaine en vue de resserrer 
la cooperation et les liens tout en creant de nouvelles 
possibility de renforcer la cooperation operationnelle. 
La Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) apprecie vivement les contributions 
apportees durant ce debat. 

Le maintien de la paix et de la securite mondiales 
repose sur la collaboration entre plusieurs acteurs. A cet 
egard, la CEEAC apprecie a leur juste valeur les etapes 
franchies s’agissant de lever les obstacles a la paix et a 
la securite et de promouvoir la prevention des conflits, 
la diplomatic preventive et les bons offices sur la base 
de son partenariat strategique avec l’ONU et l’Union 
africaine (UA) et grace a l’aide de ses partenaires 
bilateraux et multilateraux, de la societe civile et des 
reseaux de femmes et de jeunes. 

A cet egard, ma contribution a ce debat sera 
principalement axee sur trois points. Je presenterai 
en premier lieu un bref aper<;u historique concernant 
l’apport de la CEEAC dans le domaine de la paix et de 
la securite. Je mettrai ensuite en relief les domaines de 
cooperation avec d’autres entries, et je conclurai par 
un examen des lacunes et problemes persistants, en 
appelant a des mesures concertees pour accelerer la mise 
en oeuvre des initiatives visant a prevenir les conflits. 

Avant d’aborder le theme d’aujourd’hui, je 
voudrais revenir brievement sur la situation securitaire 
en Afrique centrale, une region sujette a des conflits 
de toutes sortes en raison de sa situation geographique 
au cceur d’un environnement geopolitique instable, 


regulierement marque par des conflits recurrents qui 
compromettent la paix et la securite et qui ont une 
incidence negative sur l’ensemble de la sous-region. 

II y a lieu de mentionner que cette situation 
alarmante ne date pas d’hier ni d’aujourd’hui, mais 
remonte a la periode 1992-1998, une periode durant 
laquelle sept de nos 11 Etats membres ont connu des 
guerres violentes et un genocide devastateur, amenant 
la CEEAC a reorienter ses objectifs. La Communaute, 
qui s’etait d’abord concentree sur la promotion et le 
renforcement d’une cooperation harmonieuse et d’un 
developpement economique et social equilibre et 
autonome dans tous les domaines en vue de realiser 
a terme l’integration regionale, a ete contrainte de 
renforcer ses objectifs en fevrier 1999 avec la creation 
du Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale 
(COPAX), dont la mission principale etait de prevenir et 
resoudre les conflits dans la sous-region. 

Depuis sa creation, le COPAX a axe son action 
sur la prevention des conflits, les mecanismes d’alerte 
rapide et, plus recemment, le renforcement de la 
cooperation avec les organisations de la societe civile 
actives dans le domaine de la prevention des conflits. 
Des actions politiques et diplomatiques ont egalement 
ete menees pour contrer et maitriser la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre. Dans ce cadre, les chefs 
d’Etat et de gouvernement se sont engages a renforcer la 
promotion de la paix et de la securite au plus haut niveau, 
condition prealable a l’amelioration des conditions de 
vie des citoyens, ainsi que de la securite et de la stabilite 
dans la region. 

Toutefois, empecher que des conflits de natures 
differentes n’eclatent dans la region et n’entrainent 
des crises sociales s’est avere difficile, tout comme 
l’elimination des problemes systemiques, tels que la 
pauvrete et les exclusions de toutes sortes, ou encore 
les questions de gouvernance a l’origine de conflits 
politiques et institutionnels. Les tensions ont tendance 
a s’aggraver pendant les processus electoraux, tandis 
que les attaques liees au terrorisme et a l’extremisme 
violent et leur corollaire que sont les migrations 
forcees, la criminalite transnationale et l’insecurite 
maritime, s’intensifient, devorant toutes les ressources 
qui pourraient etre consacrees au developpement. 
II convient egalement de mentionner les questions 
transversales liees a la traite des etres humains, a la 
contrebande et au commerce transfrontiere illicite, ainsi 
qu’a la proliferation des armes. 
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Nous notons avec preoccupation que des traditions 
anciennes, telles que la transhumance et le pastoralisme, 
sont devenues des sources de conflits, declenchant 
l’instabilite et la resurgence de forces negatives et de 
groupes armes qui pillent les ressources naturelles. 
Toutes les parties concernees ont appele a lutter contre 
ces problemes de maniere globale et sans exclusive. 
A cet egard, la CEEAC se felicite de l’implication 
constructive des reseaux de femmes et de jeunes dans 
les efforts de prevention. Ces reseaux se sont averes etre 
un atout important sur lequel s’appuyer pour parvenir a 
une paix durable. 

Aussi la CEEAC continuera-t-elle d’ceuvrer 
de concert avec l’Union africaine et l’ONU, par 
l’intermediaire du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale, au renforcement des capacites 
pour que les agents de changement, a savoir les femmes 
et les jeunes, puissent participer sur un pied d’egalite 
a tous les efforts qui sont deployes pour promouvoir 
la paix et la securite et jouer un role central dans la 
direction et la prise de decision. 

La collaboration entre tous ces acteurs est 
egalement necessaire pour endiguer et eliminer la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre si 
nous voulons faire taire les armes d’ici a 2020, creer 
les conditions propices au developpement et realiser les 
objectifs du developpement durable. Nous devons de 
toute urgence prendre conscience du fait que Involution 
de la nature des conflits et les dimensions complexes 
et multiformes qui en decoulent pour la prevention des 
conflits exigent un changement radical de la reponse que 
nous y apportons. C’est ce qui est a la base de l’approche 
nouvelle et novatrice qui a incite l’Union africaine 
et ses principaux piliers, a savoir les communautes 
economiques regionales et les Etats membres, a essayer 
d’adopter d’autres voies et solutions endogenes aux 
questions de paix et de securite. 

Pour parvenir a ce noble objectif, l’Afrique 
s’oriente vers le financement d’une grande partie de 
ses propres operations de maintien de la paix tout en 
comptant sur l’aide du Conseil, qui a la responsabilite de 
maintenir la paix et la securite dans le monde. La mise 
en commun de ressources previsibles pour trouver des 
solutions adequates aux problemes demeure pertinente 
en complement a ces efforts. 

Conformement aux principes de subsidiarity, 
de complementarity et de solidarity, l’Union africaine, 
l’ONU, la CEEAC et d’autres entites regionales 
ceuvrent de concert pour coordonner et harmoniser 


leurs interventions en matiere de prevention et de 
traitement des causes profondes des conflits. Qu’il 
me soit permis citer quelques exemples qui ont donne 
des resultats tangibles pour illustrer des domaines de 
collaboration et d’action conjointe menee dans le cadre 
d’accords regionaux. 

Des progres ont pu etre realises grace a plusieurs 
mediations, missions de bons offices et missions 
politiques qui ont permis d’apaiser les hostilites et 
de regler recemment des crises politiques. Parmi les 
dernieres evolutions positives rendues possibles par le 
role des organisations regionales, citons la collaboration 
de la CEEAC, de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs et des Etats voisins a l’appui de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. Le groupe de facilitateurs, 
compose d’Etats membres de la CEEAC et d’acteurs des 
pays voisins, la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine et l’Union europeenne ont contribue a 
la mise en oeuvre de la feuille de route de l’lnitiative 
africaine et a la reduction des tensions avec les groupes 
armes, ce qui a abouti a l’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine. 

Nous avons assiste pour la premiere fois a 
une transition pacifique du pouvoir en Republique 
democratique du Congo, qui a conduit a des changements 
positifs. Le dialogue national qui vient de s’achever au 
Cameroun a suscite un nouvel espoir de reglement des 
differends qui opposent les communautes. A ce stade, il 
est important de mentionner que la CEEAC est sur le point 
d’achever une reforme institutionnelle qui renforcera 
les capacites du Mecanisme d’alerte rapide de l’Afrique 
centrale et de la Force multinationale d’Afrique centrale, 
en vue de les aligner sur l’architecture du continent. Ces 
deux organes sont pour l’heure tres contestes et leur 
niveau d’intervention est reduit au minimum, malgre 
l’avantage comparatif que leur confere leur proximite 
du theatre d’operation. 

Parmi les ecueils qu’ils rencontrent figurent 
le processus de prise de decisions et le manque de 
ressources humaines, logistiques et financieres. II est 
des lors indispensable de renforcer leurs capacites pour 
qu’ils puissent intervenir rapidement dans des situations 
d’urgence, une intervention qui est souvent entravee 
par des processus de prise de decisions trop lents, etant 
donne qu’il leur faut le feu vert de la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement pour aller de l’avant. 
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Afin de relever ces defis, la CEEAC exhorte ses 
partenaires economiques et financiers a renforcer les 
capacites du Mecanisme d’alerte rapide de l’Afrique 
centrale et de la Force multinationale d’Afrique centrale 
a 1’image du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine ou du Conseil de securite. Dans le cadre de sa 
contribution a ces initiatives, la CEEAC continuera de 
plaider pour la tenue de reunions regulieres du COPAX 
pendant les sommets des chefs d’Etat et de gouvernement, 
tout en veillant a rendre compte quotidiennement de ses 
travaux pour eclairer les decisions des chefs d’Etat et 
declencher la prise de mesures, le cas echeant. 

La CEEAC se felicite que l’ONU ait reconnu 
le role de complementarity joue par les organisations 
regionales et sous-regionales, principalement dans 
le reglement pacifique des differends. La reforme de 
l’Union africaine donne un role encore plus important 
aux communautes economiques regionales. Ces 
modifications, contributions et nouvelles responsabilites 
qui leur ont ete attributes ont egalement ete prises 
en compte par la CEEAC dans le cadre de sa propre 
reforme. La Communaute apprecie a sa juste valeur 
l’appui technique de l’Union africaine a son mecanisme 
de systeme d’alerte rapide, un appui qui l’aidera a 
atteindre le meme niveau operationnel que celui des 
autres organes regionaux et lui permettra de s’acquitter 
de son mandat. 

Pour terminer, j e voudrais re affirmer 1 ’engagement 
fort de la CEEAC quant a l’importance d’investir dans la 
prevention des conflits et de s’appuyer sur la diplomatic 
preventive, au lieu de recourir a la force, dans les efforts 
de mediation, qui est la seule voie viable pour regler 
les conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Byaje de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mohammed. 

M me Mohammed {parle en anglais ) : Permettez- 
moi, pour commencer, Monsieur le President, de vous 
feliciter de l’accession de votre pays a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre, et de vous 
remercier, ainsi que la Republique sud-africaine, d’avoir 
inscrit au programme du Conseil cette importante 
question relative a la paix et a la securite en Afrique, 
en mettant l’accent sur le role central de la diplomatic 
preventive et de la prevention des conflits. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general et les 
intervenantes de leurs exposes eclairants, en particulier 
concernant le role des femmes dans la diplomatic 


preventive et la maniere dont nous pouvons tirer parti des 
instances et initiatives pertinentes pour promouvoir une 
meilleure mobilisation. 

Les menaces qui pesent aujourd’hui sur la paix 
et la securite sur notre continent et, de fait, dans le 
monde entier, sont si complexes, si imbriquees, et 
si lourdes de consequences qu’aucune organisation 
ne peut, a elle seule, parvenir a trouver les solutions 
idoines. Par consequent, l’ampleur et la complexity des 
defis auxquels nous sommes aujourd’hui confrontes 
exigent de mobiliser les efforts collectifs de toutes nos 
parties interessees. Dans un tel contexte, la diplomatic 
preventive en tant qu’instrument du retablissement de la 
paix endosse un role central et indispensable pour nos 
efforts de paix. 

Le debat d’aujourd’hui est done d’autant plus 
pertinent que la diplomatic preventive et la prevention 
des conflits demeurent une priority strategique pour 
nous tous. Elies sont la parfaite illustration de la raison 
d’etre du multilateralisme et des diverses organisations 
qui en decoulent. En cette epoque ou la credibility de 
l’Organisation est remise en cause, la presente seance 
pourrait permettre de mobiliser notre determination 
collective a consacrer davantage d’attention a l’outil 
de prevention, qui reste de loin le plus rentable a long 
terme, mais qui est, malheureusement, le moins dote 
en ressources. 

Cela etant pose, qu’il me soit permis de faire les 
trois observations principales ci-apres. 

Premierement, etant donne son avantage 
comparatif evident dans ce domaine, l’Union africaine a 
adopte, ces dernieres decennies, plusieurs instruments, 
mecanismes et documents d’orientation visant a 
renforcer ses capacites en matiere de prevention. En 
consequence, avec l’Architecture africaine de paix et de 
securite et l’Architecture africaine de gouvernance, ses 
deux plans directeurs jumeles, l’Afrique est bien equipee 
pour promouvoir la paix, la securite et la stability. 

L’Architecture africaine de paix et de securite 
est fondee sur un eventail de concepts qui va de 
l’anticipation au developpement, en passant par la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits, et la 
stabilisation et la reconstruction apres un conflit. Les 
membres le savent : le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine est le centre nevralgique de 
l’Architecture africaine de paix et de securite. Depuis 
qu’il est devenu operationnel en 2004, le Conseil de 
paix et de securite a parcouru un terrain considerable 
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et a engrange des gains impressionnants s’agissant de 
s’attaquer aux conflits sur le continent et de les regler. 

Un autre pilier de l’Architecture africaine de 
paix et de securite est le Groupe des sages, qui est au 
cceur de la diplomatic preventive de 1’Union africaine. 
Le Groupe des Sages, depuis qu’il a commence ses 
activites en 2007, a apporte une contribution marquee 
au renforcement de la diplomatic preventive en Afrique. 
Un certain nombre d’initiatives sont nees du Groupe 
pour appuyer les plateformes subsidiaires, notamment 
le Reseau panafricain des Sages, instance reunissant 
les groupes de l’Union africaine, des communautes 
economiques regionales et des mecanismes regionaux 
se livrant a la diplomatic preventive. 

S’agissant du renforcement de la diplomatic 
preventive, je voudrais souligner que la Commission 
de l’Union africaine s’est dotee d’une Unite d’appui a la 
mediation, desormais operationnelle, afin de fournir un 
appui previsible, perenne et institutionalise a tous les 
efforts de mediation sous conduite africaine. En outre, 
les efforts de retablissement de la paix et de diplomatic 
preventive de l’Union africaine sont egalement etayes 
par des envoyes speciaux, des representants speciaux, 
des hauts representants et 13 bureaux de liaison et 
missions deployes a travers le continent. 

Bien que certains progres aient ete realises 
en etroite collaboration avec les organisations sous- 
regionales, et avec un appui robuste de l’ONU, force 
est de reconnaitre que plusieurs difficultes continuent 
de compromettre notre capacity a nous acquitter 
efficacement de notre mandat s’agissant, en premier lieu, 
de la possibility d’obtenir des points d’entree appropries 
dans des situations tendues susceptibles d’evoluer en 
conflits violents. 

Le deuxieme point que je voudrais soulever 
porte sur l’importance des partenariats strategiques. 
En effet, la collaboration entre l’Union africaine et 
ses communautes economiques regionales et autres 
mecanismes, d’une part, et avec l’ONU, de l’autre, 
telle qu’elle est prevue dans les divers cadres, aux fins 
d’aborder et de regler les differents conflits, prend 
progres sivement de l’ampleur, conformement aux 
dispositions de l’Architecture africaine de paix et de 
securite et de l’Architecture africaine de gouvernance. 

Le Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
signe en avril 2017, repose sur la reconnaissance 
croissante du fait qu’un partenariat resserre entre l’Union 


africaine et l’ONU est une necessity strategique pour 
intervenir rapidement et de maniere coherente et decisive 
afin de prevenir, gerer et regler les conflits violents 
en Afrique. En outre, l’intensification progressive du 
partenariat entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, au fil de leurs 
reunions consultatives annuelles, temoigne des progres 
considerables qui ont ete accomplis pour encourager nos 
efforts collectifs en vue de relever les defis complexes 
qui pesent sur la paix et la securite en Afrique. 

Des consultations etroites entre les deux Conseils, 
ainsi que la mise en oeuvre du Cadre commun ONU- 
Union africaine pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et de securite, ameliorent notre comprehension 
commune des defis auxquels nous sommes confrontes 
et affutent nos outils d’intervention, notamment par la 
diplomatic preventive. 

Je voudrais egalement souligner que 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine presente la vision 
d’une Afrique pacifiee, prospere et integree, ce qui 
est en ligne avec le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, concernant les objectifs de 
developpement durable. Conformement a l’esprit de 
l’Agenda 2063, l’Union africaine met en oeuvre son projet 
phare qui vise a faire taire les armes sur le continent. 

A cet egard, je tiens a feliciter le Conseil pour la 
contribution qu’il a apportee a cet effort en adoptant la 
resolution 2457 (2019) en debut d’annee, resolution dans 
laquelle, notamment, il appelle l’ONU et ses organismes 
a se mobiliser pour aider l’Union africaine a atteindre le 
noble objectif de faire taire les armes en Afrique d’ici 
a 2020. Les resultats qu’a produits cette collaboration 
jusqu’ici sont tres appreciates, et le Conseil conviendra 
avec moi que ce n’est qu’en regroupant nos competences 
et nos ressources collectives, en tirant parti de nos 
avantages comparatifs et en travaillant de maniere 
collaborative que nos deux organisations peuvent 
raisonnablement esperer avoir une incidence positive 
sur le terrain. 

Mon troisieme et dernier point concerne 
l’importance, sur laquelle on ne saurait trop insister, 
d’inclure les femmes et les jeunes dans les processus de 
paix. Ce n’est qu’en veillant a ce qu’ils jouent un role 
dans la prise de decisions en matiere non seulement 
de reglement de conflits mais aussi de mediation, y 
compris dans la mise en oeuvre des accords de paix, que 
nous pourrons veritablement remedier aux questions 
essentielles et garantir une paix durable. Pour sa part, la 
Commission de l’Union africaine a cree des plateformes 
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consacrees a 1’autonomisation des femmes dans les 
domaines de la paix et de la securite, telles que le reseau 
de mediatrices baptise FemWise-Africa. Ce reseau 
a attire de nombreuses jeunes mediatrices, dont bon 
nombre ont ete formees et sont actuellement deployees 
dans plusieurs pays en situation de conflit ou d’apres- 
conflit pour accompagner les processus politiques. 

En outre, dans le cadre de nos efforts pour 
renforcer la participation et le leadership des femmes 
par le truchement de l’Union africaine et de l’ONU, 
nous nous sommes reunis pour contribuer au lancement, 
en juin 2017, du mouvement de femmes africaines 
baptise Reseau des femmes d’influences en Afrique. 
Recemment, l’Union africaine a egalement lance le 
programme Jeunesse pour la paix en Afrique, qui vise a 
donner aux jeunes les moyens de les faire participer aux 
processus de paix sur le continent. 

A cet egard, le President de la Commission de 
l’Union africaine a nomme Envoyee speciale pour la 
jeunesse une jeune femme dotee de toute l’experience 
et de la determination necessaires, qui a d’ailleurs pris 
la parole devant le Conseil recemment (voir S/PV.8629). 
Nous menons egalement des consultations regionales 
avec la jeunesse africaine afin de les mobiliser davantage 
en faveur de la consolidation de la paix sur le continent. 

Dans le cadre de nos efforts, nous gardons 
toujours a l’esprit qu’il incombe au premier chef a nos 
Etats membres de prevenir et de regler les conflits, ainsi 
que de proteger les civils et de promouvoir les droits de 
l’homme, comme le prevoient les instruments africains 
pertinents et le droit international. Cela etant pose, je 
voudrais mettre ici en exergue le lancement du grand 
dialogue national au Cameroun, qui vise a trouver une 
solution nationale a la crise qui touche certaines regions 
du pays. Nous accueillons favorablement cette initiative 
car nous sommes convaincus que les initiatives locales, 
dirigees par les populations, ont de meilleures chances 
de parvenir a une solution durable, elaboree dans un 
esprit de compromis, pour preserver la paix, la stability, 


l’harmonie et l’unite nationale. Dans ce sens, nos efforts 
collectifs de retablissement de la paix au Soudan, au 
Soudan du Sud, en Libye, en Republique centrafricaine, 
en Somalie, au Mali, et dans le Sahel et la region des 
Grands Lacs, y compris dans le bassin du lac Tchad et 
dans la Corne de l’Afrique, sont louables et doivent etre 
consolides pour resserrer le partenariat entre l’Union 
africaine, les communautes economiques regionales et 
l’ONU. 

Pour terminer, la mediation, dans le cadre de 
la diplomatic preventive, est en effet indispensable 
au reglement des crises et des conflits. Un premier 
pas important pour apporter des reponses coherentes, 
efficaces et rapides aux situations de conflit et de crise 
en Afrique consiste a ameliorer notre analyse et notre 
appreciation communes des defis auxquels nous sommes 
confrontes. Dans ce contexte, nous devons avoir recours 
a tous les outils de la diplomatic preventive, notamment 
les bons offices, les representants et les envoyes speciaux 
et les emissaires, pour favoriser une approche collective. 

En depit des progres realises, il reste encore 
beaucoup a faire pour accroitre l’efficacite de la 
diplomatic preventive. Je tiens done a souligner 
l’importance de la poursuite des efforts collectifs 
et concertes pour faire face aux menaces existantes 
et nouvelles; la pertinence des partenariats et de la 
collaboration entre les gouvernements, les organisations 
de la societe civile et le secteur prive; ainsi que la 
participation soutenue de toutes les parties prenantes, 
y compris les femmes et les jeunes, aux processus de 
prise de decisions relatives a la promotion de la paix 
et du developpement socioeconomique. Ce n’est qu’en 
mettant en commun nos efforts, nos competences et nos 
ressources, en evaluant collectivement nos avantages 
comparatifs et en collaborant que nous pourrons 
raisonnablement esperer obtenir des resultats positifs 
et trouver des solutions durables pour instaurer une 
paix perenne. 

La seance est levee a 13 h 10. 


19-30376 


37/37 



